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Le gouvernement du Canada fait progresser l’autonomisation 
économique des femmes au moyen de la Stratégie pour les  femmes en 
entrepreneuriat (SFE). Lancée en 2018, la SFE représente une approche 
« pangouvernementale » visant à faciliter l’accès des entreprises 
appartenant à des femmes au financement, aux talents, aux réseaux 
et à l’expertise dont elles ont besoin pour démarrer leur entreprise, 
se développer et accéder à de nouveaux marchés. Coordonné par 
Innovation, Sciences et Développement économique Canada, la 
SFE représente près de 7 milliards de dollars en investissements 
et engagements de la part de près de 20 ministères, organismes 
et sociétés d’État fédéraux différents. Dans le budget de 2021, le 
gouvernement du Canada a annoncé des investissements de 146,9 
millions de dollars sur quatre ans, à partir de 2021–2022, pour renforcer 
la SFE.

Le Portail de connaissances pour les femmes en entrepreneuriat 
(PCFE) est un réseau national et une plateforme numérique accessible 
permettant de partager des recherches et des ressources, et de 
mener des stratégies. Avec 10 centres régionaux et un réseau de plus 
de 250 organisations, le PCFE est conçu pour répondre aux besoins 
des entrepreneures issues de la diversité à travers les régions et les 
secteurs. En réponse à la pandémie de COVID-19, le PCFE a adopté un 
rôle de catalyseur en connectant les entrepreneures et les organismes 
de soutien à travers le pays, et a organisé des formations et des 
événements de réseautage. La plateforme digitale avancée du PCFE, 
alimentée par Magnet, renforce les capacités des entrepreneures et 
des organisations qui les aident en les dirigeant vers les ressources et 
les meilleures pratiques à travers le pays.

Avec le soutien du gouvernement du Canada, le PCFE diffuse son 
expertise d’un bout à l’autre du pays afin de permettre aux fournisseurs 
de services, à la communauté universitaire, au gouvernement 
et à l’industrie d’améliorer leur soutien aux entrepreneures. Le 
Diversity Institute de l’Université métropolitaine de Toronto (Toronto 
Metropolitan University), en collaboration avec la Ted Rogers School 
of Management, dirige un réseau de chercheurs, d’organismes de 
soutien aux entreprises et de parties prenantes majeures afin de 
créer un environnement plus inclusif et favorable à la croissance de 
l’entrepreneuriat féminin au Canada.

WEKH.CA

@WEKH_PCFE

Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE)
travaille avec les Canadiens et Canadiennes de tous les secteurs 
de l’économie et de toutes les régions du pays pour instaurer un 
climat favorable à l’investissement, stimuler l’innovation, accroître la 
présence canadienne sur les marchés mondiaux et créer un marché 
équitable, efficace et concurrentiel. ISDE est l’organisme fédéral qui 
gère le portefeuille de l’Innovation, des Sciences et du Développement 
économique, lequel regroupe 17 ministères et organismes fédéraux.

https://wekh.ca/
https://twitter.com/wekh_pcfe
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Résumé

L’entrepreneuriat féminin au 
Canada

Colonne vertébrale de l’économie canadienne, 
les petites et moyennes entreprises (PME) 
concentrent près de 90 p. 100 des emplois du 
secteur privé. Les contributions économiques 
et sociales des PME soulignent le rôle joué par 
les entrepreneures au Canada en faveur de 
la prospérité économique et du changement 
social qu’elles instillent à travers leurs 
pratiques commerciales. Aussi s’avère-t-il 
crucial d’accompagner les entrepreneures 
non seulement pour stimuler la croissance 
économique au Canada, mais aussi pour 
favoriser la durabilité. Chef de file mondial en 
matière d’entrepreneuriat féminin, le Canada 
facilite l’accès des femmes au soutien financier 
et aux services, et renforce leurs capacités à 
lancer, exploiter et faire prospérer leurs activités 
entrepreneuriales.

Le présent rapport offre un état des lieux 
actualisé de l’entrepreneuriat féminin au Canada, 
d’après les recherches et les données disponibles 
les plus récentes. Après une vue d’ensemble 
de l’entrepreneuriat féminin, il se penche sur 
l’expérience vécue par les entrepreneures 
issues de la diversité, analyse l’écosystème 
d’innovation inclusif et les nouvelles mutations 
de l’entrepreneuriat féminin au Canada, et 
formule des recommandations aux niveaux 
sociétal (macro), organisationnel (méso) et 
individuel (micro). Ce rapport compare également 
les politiques de soutien à l’entrepreneuriat 
féminin au Canada et dans le monde, et examine 

le rôle des entreprises canadiennes détenues 
par des femmes dans le domaine du commerce 
international.

Vue d’ensemble de l’entrepreneuriat 
féminin au Canada

 > Le Canada compte environ 1 348 404 PME, 
lesquelles représentaient 99,8 p. 100 de toutes 
les entreprises recensées en décembre 2023. 
Si la proportion de PME parmi toutes les 
entreprises comptant des employés n’a pas 
évolué, on en dénombrait 15 145 de plus, en 
chiffres absolus, qu’en décembre 2022.

 > En 2023, le pourcentage d’entreprises de 
toute taille détenues majoritairement par des 
femmes a fluctué, s’établissant à 17,7 p. 100 au 
premier trimestre, à 19,1 p. 100 au deuxième 
trimestre, à 17,8 p. 100 au troisième trimestre 
et enfin à 19,1 p. 100 au quatrième trimestre, 
soit une moyenne de 18,4 p. 100 similaire à 
celle observée en 2022 (18 p. 100).

 > D’après la dernière Enquête sur le financement 
et la croissance des petites et moyennes 
entreprises, la proportion de PME détenues 
majoritairement par des femmes a augmenté, 
passant de 15,6 p. 100 en 2017 à 16,8 p. 100 
en 2020.

 > Selon les données les plus récentes 
disponibles auprès de Statistique Canada, 
les PME détenues majoritairement par des 
femmes se concentraient plutôt dans le 
secteur tertiaire. En 2021, ces dernières 
étaient principalement actives dans les 
services professionnels, scientifiques et 
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Les entrepreneures au 
Canada continuent de 
gagner moins que leurs 
homologues masculins. 
En 2022, environ 37,1 p. 100 

des entrepreneures, incluant 

les propriétaires majoritaires 

de PME et les travailleuses 

autonomes, gagnaient moins 

de 50 000 dollars par an, contre 

31,7 p. 100 de leurs homologues 

masculins. 

techniques (16,9 p. 100), le commerce de détail 
(10,8 p. 100) et les services d’hébergement 
et de restauration (6,8 p. 100). Au contraire, 
les PME détenues par des hommes se 
concentraient dans les secteurs industriels, 
notamment la construction (18,5 p. 100) et le 
transport et l’entreposage (10,7 p. 100).

 > Comparativement à leurs homologues 
masculins, les travailleuses autonomes sont 
plus présentes dans les secteurs suivants : 
les soins de santé et l’assistance sociale; 
les services professionnels, scientifiques 
et techniques; les services administratifs, 
les services de soutien et les services de 
gestion des déchets et d’assainissement; 
le commerce de détail; les services 
immobiliers et les services de location à 
bail; les services d’enseignement; et les 
services d’hébergement et de restauration. 
Ces concentrations sont similaires à celles 
observées en 2022.

 > Les entrepreneures au Canada continuent 
de gagner moins que leurs homologues 
masculins. En 2022, environ 37,1 p. 100 des 
entrepreneures, incluant les propriétaires 
majoritaires de PME et les travailleuses 
autonomes, gagnaient moins de 
50 000 dollars par an, contre 31,7 p. 100 de 
leurs homologues masculins. A contrario, 
10,9 p. 100 des entrepreneures gagnaient plus 
de 150 000 dollars par an, contre 14,8 p. 100 
des hommes.

 > En février 2024, le Canada comptait environ 
2 664 600 travailleurs autonomes, dont 
près d’un million de femmes (soit une 
proportion de 37 p. 100). D’après l’Enquête 
sur la population active de décembre 2023 
et l’Enquête canadienne sur la situation des 
entreprises du quatrième trimestre de 2023, 
la majorité des entrepreneures du Canada 
(environ 83,7 p. 100) exercent à leur compte 
(1 014 300), tandis qu’on dénombre seulement 
198 220 femmes propriétaires majoritaires de 
PME constituées en personne morale.
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 > En 2020, Affaires mondiales Canada a fait état 
d’une propension à exporter de 10,4 p. 100 
parmi les PME détenues par des femmes, 
contre 12,5 p. 100 parmi celles détenues par 
des hommes.

 > Les PME appartenant à des femmes atteignent 
un rendement financier relativement 
supérieur lorsqu’elles adoptent une stratégie 
d’exportation intensive, en comparaison des 
PME détenues par des hommes.

 > On observe également une participation 
sectorielle au commerce international des 
PME détenues par des femmes, avec des 
exportations plus importantes dans les 
industries tertiaires où les entrepreneures 
sont plus représentées.

 > Le taux d’exportation des PME dont la 
propriétaire est une immigrante est presque 
deux fois supérieur à celui des PME détenues 
par des femmes nées au Canada.

 > Les entrepreneures peinent à acquérir 
des connaissances et à se renseigner sur 
les marchés étrangers, en raison de leurs 
responsabilités disproportionnées dans la vie 
familiale.

 > Du côté des entrepreneures autochtones, 
le manque d’infrastructures fiables dans 
les régions rurales et éloignées restreint 
l’accès aux ressources essentielles pour les 
entreprises, telles que les services Internet, 
tandis que les coûts d’expédition plus élevés 
au départ et à destination de ces régions 
entravent leur capacité à exporter.

Diversité de l’entrepreneuriat 
féminin

Les entrepreneures autochtones

 > On dénombre 23,2 p. 100 de femmes parmi les 
propriétaires d’entreprise autochtones, soit un 
pourcentage supérieur à celui observé parmi 
les propriétaires d’entreprise non autochtones 
(19,5 p. 100).

 > En 2021, 10 p. 100 de la population autochtone 
exerçait à son compte, contre 15 p. 100 de la 
population non autochtone. Par ailleurs, on 
recensait seulement 9 p. 100 de travailleuses 
autonomes autochtones, contre 12 p. 100 
de femmes non autochtones exerçant à leur 
compte.

 > Les Autochtones exerçant à leur compte 
ont moins de chances de constituer leur 
entreprise en personne morale que leurs 
homologues non autochtones (29 p. 100 
contre 39 p. 100). Le taux de constitution 
en personne morale parmi les travailleuses 
autonomes des Premières Nations vivant hors 
réserve s’établit à 19 p. 100.

 > L’accès au financement est l’une des 
principales difficultés rencontrées par les 
entrepreneures autochtones, ce problème 
étant aggravé par l’insuffisance de leur 
épargne et de leurs antécédents de crédit, 
leur peur de l’endettement, la rigidité des 
critères d’admissibilité, la difficulté à assumer 
les démarches requises pour solliciter un prêt 
et les difficultés à comprendre les questions 
d’imposition, en particulier dans les réserves.

 > De nombreuses entrepreneures autochtones 
vivent dans des collectivités des Premières 
Nations, rurales et isolées qui sont 
géographiquement éloignées des services 
financiers, des organismes de soutien aux 
entreprises, des clients, des fournisseurs et 
des infrastructures de transport fiables.
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Les entrepreneures noires et racisées

 > En 2018, les entrepreneurs noirs 
représentaient 2,1 p. 100 des propriétaires 
d’entreprise au Canada et dans plus de 
97 p. 100 des cas, leur entreprise comptait 
moins de cinq employés. Parmi les 
entrepreneurs noirs, on dénombre 29,6 p. 100 
de femmes. Plus de la moitié d’entre elles 
(53,5 p. 100) ont immigré au Canada, dont 
18,1 p. 100 en provenance du Nigeria.

 > D’après un nouveau rapport publié en 2023, 
le taux de travail autonome le plus élevé 
au sein des groupes racisés au Canada est 
enregistré par les Coréennes (19,9 p. 100), 
devant les Chinoises (15,8 p. 100), les femmes 
originaires d’Asie occidentale (14,6 p. 100) et 
les Japonaises (14,3 p. 100).

 > Parmi l’ensemble des travailleuses autonomes 
racisées au Canada, les métiers les plus 
couramment exercés étaient agentes 
immobilières et commerciales (5,3 p. 100), 
gestionnaires de commerce de détail et de 
gros (4,9 p. 100), nettoyeuses - travaux légers 
(4,4 p. 100), gestionnaires de services de 
restauration et d’alimentation (3,3 p. 100) et 
esthéticiennes, électrolystes et professions 
apparentées (3 p. 100).

 > Parmi les femmes racisées, les membres de 
la communauté noire affichaient l’un des 
plus faibles taux de travail autonome, lequel 
s’établissait à seulement 6,3 p. 100 en 2021.

 > Les métiers les plus couramment exercés 
par les travailleuses autonomes noires au 
Canada étaient nettoyeuses - travaux légers 
(5,6 p. 100), éducatrices et aides-éducatrices 
de la petite enfance (4,1 p. 100), coiffeuses 
et barbières (3,9 p. 100), aides-infirmières, 
préposées aux soins et associées au 
service de soins aux patients (3,7 p. 100) et 
gestionnaires de commerce de détail et de 
gros (3,7 p. 100).

Les entrepreneures immigrantes

 > Au quatrième trimestre 2023, les immigrants 
au Canada constituaient le groupe ayant 
droit à l’équité le plus représenté parmi les 
propriétaires majoritaires d’entreprises privées 
(24,1 p. 100).

 > D’après les données de recensement les 
plus récentes, datant de 2021, on recensait 
18 p. 100 de travailleurs autonomes parmi les 
immigrants contre 14 p. 100 parmi les non-
immigrants. Le taux de travail autonome était 
légèrement supérieur chez les immigrantes, 
comparativement aux non-immigrantes 
(13 p. 100 contre 11 p. 100).

 > De nombreuses immigrantes sont multilingues 
et possèdent des connaissances culturelles 
précieuses ainsi qu’une fine connaissance des 
marchés étrangers. Ces dernières sont plus 
susceptibles d’exporter que les femmes nées 
au Canada (16,9 p. 100 contre 9,0 p. 100).

Parmi l’ensemble 
des travailleuses 
autonomes racisées 
au Canada, les 
métiers les plus couramment 
exercés étaient :

 > agentes immobilières et 
commerciales (5,3 p. 100)

 > gestionnaires de commerce 
de détail et de gros (4,9 p. 100)

 > nettoyeuses - travaux légers 
(4,4 p. 100)

 > gestionnaires de services de 
restauration et d’alimentation 
(3,3 p. 100) et esthéticiennes

 > électrolystes et professions 
apparentées (3 p. 100)



5

 > La maîtrise limitée de la langue du pays 
d’accueil est l’un des principaux obstacles 
à surmonter pour les entrepreneures 
immigrantes, dans la mesure où cette lacune 
peut entraver leur accès aux services et nuire 
à leur mise en réseau ainsi qu’à leurs activités 
marketing et commerciales.

 > Les immigrantes rencontrent des difficultés 
pour faire reconnaître leurs formations ou 
leurs compétences professionnelles obtenues 
à l’étranger et pour maîtriser les cadres 
juridiques et réglementaires, notamment en 
matière d’enregistrement des entreprises, de 
délivrance de permis et d’imposition, du fait de 
leur complexité.

Les entrepreneurs 2SLGBTQ+

 > En 2021, les membres de la 
communauté 2SLGBTQ+ représentaient 
environ 8 p. 100 des personnes possédant, 
ayant fondé ou détenant le contrôle d’une 
entreprise.

 > Comme indiqué l’an dernier, la Chambre 
de commerce 2ELGBTQI+ du Canada 
(CGLCC) estime que le Canada compte 
plus de 100 000 entreprises détenues et 
exploitées par des personnes 2SLGBTQ+, 
qui génèrent plus de 22 milliards de dollars 
en activité économique et emploient plus de 
435 000 personnes.

 > Les difficultés les plus fréquemment citées 
par les propriétaires d’entreprise 2SLGBTQ+ 
au Canada étaient le budget ou l’obtention 
de financement (41 p. 100), l’incapacité 
d’accès aux services de mentorat ou 
d’accompagnement (33 p. 100), la difficulté 
ou la discrimination à l’heure de trouver des 
fournisseurs (23 p. 100), la difficulté de mise 
en réseau au sein de leur secteur d’activité 
(21 p. 100), les difficultés de promotion ou de 
publicité commerciale en tant qu’entreprise 
détenue par une personne 2SLGBTQ+ 
(18 p. 100) et la discrimination ou le rejet de 
la part de la clientèle potentielle ou existante 
(18 p. 100).

 > Bon nombre d’entrepreneurs 2SLGBTQ+ 
choisissent de ne pas divulguer leur 
orientation sexuelle, en raison de la 
discrimination ou de la perte d’occasions 
d’affaires qui en résulte souvent.

Les entrepreneures vivant avec un 
handicap

 > D’après l’Enquête canadienne sur la situation 
des entreprises, 2,2 p. 100 des entreprises 
du secteur privé au Canada appartenaient 
majoritairement à des personnes en situation 
de handicap au troisième trimestre de 2023, 
en hausse par rapport au troisième trimestre 
de 2022 (1,4 p. 100).

 > Les femmes étaient propriétaires d’environ 
un quart (26,1 p. 100) des PME détenues 
majoritairement par une personne en situation 
de handicap.

 > Les nouvelles données datant de 2022 
montrent que les personnes vivant avec un 
handicap sont plus susceptibles d’exercer 
à leur compte (13 p. 100) que les autres 
personnes (11,4 p. 100).

 > Les femmes en situation de handicap sont 
souvent contraintes de se tourner vers 
l’entrepreneuriat parce qu’elles sont exclues 
du marché de l’emploi traditionnel et que le 
travail autonome leur assure une plus grande 
souplesse, une sécurité financière accrue et 
un meilleur épanouissement personnel.

 > Les femmes en situation de handicap 
sont également nombreuses à choisir 
l’entrepreneuriat de leur plein gré et à mettre 
à profit leur vécu pour proposer des produits 
et des services qui profitent aux autres 
personnes en situation de handicap et à la 
société dans son ensemble.

 > Le revenu médian des entrepreneures vivant 
avec un handicap s’établit entre 71 p. 100 et 
74,2 p. 100 de celui des femmes propriétaires 
d’entreprise n’ayant pas de handicap.
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Un écosystème d’innovation 
inclusif

 > La recherche mondiale s’intéresse aux 
conditions qui favorisent et soutiennent 
l’entrepreneuriat, et notamment aux 
caractéristiques d’un écosystème 
d’entrepreneuriat ou d’innovation.

 > De plus en plus de travaux appliquent 
une optique de genre et de diversité pour 
comprendre les obstacles et les facteurs 
favorables au sein de l’écosystème de 
l’entrepreneuriat.

 > Faisant fond sur la littérature et la recherche, 
nous proposons un écosystème d’innovation 
inclusif à différents niveaux, qui tient 
compte des conditions propices et des 
freins au niveau macro (politiques, culture, 
infrastructure), au niveau méso (politiques 
et pratiques organisationnelles adoptées par 
les institutions financières, les investisseurs 
providentiels, les sociétés de capital de 
risque, les incubateurs et accélérateurs, les 
partenaires intermédiaires, les établissements 
d’enseignement postsecondaire, les 
clients majeurs, etc.) et au niveau micro 
(connaissances, attitudes et comportements 
de chaque individu). 
 
 

 > La recherche sur l’entrepreneuriat féminin 
a grandement évolué au cours des 
dernières décennies et accorde aujourd’hui 
une plus grande place à la diversité 
des expériences entrepreneuriales des 
femmes, à la nécessité de lutter contre 
les inégalités intersectionnelles et au rôle 
de l’entrepreneuriat en tant que levier 
d’avancement économique.

Niveau macro (sociétal)

 > Au niveau macro, on considère que le Canada 
appuie solidement l’entrepreneuriat dans 
son ensemble, notamment grâce à une 
infrastructure robuste et à un bon accès 
aux ressources et aux soutiens, même si les 
questions d’imposition, les réglementations et 
la culture restent problématiques de manière 
générale.

 > D’importantes politiques à l’intention des 
femmes et des entrepreneurs issus de la 
diversité ont été mises en place ces dernières 
années, y compris en matière de garde 
d’enfants à l’échelon national.

 > Lancée en 2018, la Stratégie pour les femmes 
en entrepreneuriat (SFE) vise à accroître 
l’accès au financement, aux réseaux et à 
l’expertise dont les femmes propriétaires 
d’entreprise ont besoin pour démarrer leur 
activité, prendre de l’expansion et conquérir 
de nouveaux marchés.
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 > La SFE s’articule autour de trois piliers : 
1) l’accès amélioré au financement grâce à 
l’octroi de prêts ciblés et, plus récemment, 
par le biais d’une initiative de capital 
de risque visant à doter le Canada d’un 
environnement de capital de risque plus 
inclusif pour les entrepreneures; 2) le 
renforcement de l’écosystème des partenaires 
intermédiaires afin d’offrir un soutien 
ciblé aux femmes (littératie financière, 
services de mentorat, formations, etc.); 3) le 
Portail de connaissances pour les femmes 
en entrepreneuriat (PCFE), un réseau 
national qui s’attache à faire progresser la 
recherche sur l’entrepreneuriat féminin, à 
diffuser les meilleures pratiques entre les 
organismes de soutien aux entrepreneures 
et à rendre compte des progrès concernant 
l’entrepreneuriat féminin au Canada.

 > La SFE se distingue par son approche 
« pangouvernementale ». Divers organismes 
gouvernementaux financent et soutiennent 
l’entrepreneuriat féminin, notamment la 
Banque de développement du Canada (BDC), 
Exportation et développement Canada (EDC), 
le Service des délégués commerciaux (SDC), 
Services publics et Approvisionnement 
Canada (SPAC) et Financement agricole 
Canada, chaque ministère étant par 
ailleurs invité à réfléchir aux contributions 
supplémentaires qu’il peut apporter.

 > Le gouvernement a également investi dans 
des programmes ciblant le développement 
économique pour les Autochtones, les 
entrepreneurs noirs et, plus récemment, les 
entrepreneurs 2SLGBTQ+, contribuant ainsi à 
soutenir les femmes issues de la diversité. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Niveau méso (organisationnel)

 > Dans le cadre de son travail, le PCFE 
s’emploie à cartographier l’écosystème de 
l’entrepreneuriat au Canada pour recenser les 
organisations participant à l’avancement des 
entrepreneurs, analyser leurs politiques et 
procédures et déterminer ce qui fonctionne et 
pour qui. À ce jour, plus de 3 100 organismes 
de soutien aux entrepreneures ont été 
recensés au Canada.

 > Les travaux de recherche abordent de 
manière récurrente la nécessité d’accès au 
financement et les obstacles en la matière que 
rencontrent les femmes et les entrepreneurs 
issus de groupes ayant droit à l’équité dans 
leurs démarches auprès des institutions 
financières, des investisseurs providentiels et 
des sociétés de capital de risque, une situation 
qui découle en partie des caractéristiques 
structurelles de l’activité (taille, secteur, 
stade du parcours entrepreneurial) mais 
aussi de préjugés. Les fondatrices obtiennent 
seulement 4 p. 100 des fonds de capital 
de risque, participent à moins de tours de 
financement et perçoivent des montants 
inférieurs à chacun de ces tours. La recherche 
a constaté que les nouvelles approches telles 
que le financement participatif profitent bien 
aux femmes.

 > Les entrepreneures sont de plus en plus 
nombreuses à faire appel au financement 
participatif, au capital de risque et à 
l’investissement providentiel à titre de 
solutions alternatives pour obtenir des fonds.

 > La représentation des femmes dans le 
domaine des investissements providentiels 
canadiens a augmenté ces dernières années : 
37 p. 100 des membres des organisations 
providentielles canadiennes étaient des 
femmes en 2022, en hausse par rapport à 
2021 (27 p. 100) et 2020 (14 p. 100).

 > Si le financement revêt de l’importance, 
l’accès aux marchés n’est pas à négliger, 
avec un accent particulier placé sur 
l’approvisionnement.
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 > Les entreprises détenues par des hommes 
occupent une plus grande place dans les 
secteurs ayant massivement recours aux 
marchés publics, comme la défense et 
l’industrie manufacturière, situation qui 
alimente l’idée selon laquelle seules les 
entreprises à propriété masculine pourraient 
emporter des marchés.

 > De nombreuses entrepreneures n’ont pas les 
connaissances, l’expérience ou les ressources 
nécessaires pour mener à bien les démarches 
requises.

 > Le Plan d’action pour la diversité des 
fournisseurs du gouvernement du Canada 
inclut la Politique d’approvisionnement 
social établie par Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC), qui a pour 
but de réduire les obstacles et de renforcer 
l’inclusivité des cadres de développement 
socioéconomique.

 > Plusieurs organisations délivrent des 
certifications aux entreprises et leur offrent 
des possibilités de diversification des 
fournisseurs auprès du gouvernement : 
le Women’s Business Enterprises Council 
of Canada (WBE Canada), WEConnect 
International, le Conseil canadien pour 
l’entreprise autochtone (CCEA), le Conseil 
canadien des fournisseurs autochtones 
et de minorités visibles (CAMSC), la Black 
Entrepreneurs and Businesses of Canada 
Society et la Chambre de commerce 
2ELGBTQI+ du Canada (CCGLC).

 > Si les incubateurs et les accélérateurs jouent 
un rôle crucial dans l’accompagnement des 
entrepreneurs au Canada, ils ont souvent 
des politiques, des processus et des cultures 
qui ne profitent pas de la même manière aux 
femmes et aux hommes.

 > Si l’on applique l’outil d’évaluation de la 
diversité mis au point par le Diversity Institute 
à des organisations établies aux quatre coins 
du Canada, on constate que la plupart des 
incubateurs n’ont pas mis en place la structure 
de gouvernance, la stratégie, les processus 
de ressources humaines, les objectifs et 
indicateurs, les politiques, la culture ou les 
méthodes de liaison nécessaires pour attirer, 
retenir et épauler les femmes.

 > Dans les établissements d’enseignement 
postsecondaire, les formations et la pédagogie 
liées à l’entrepreneuriat ne tiennent toujours 
pas compte de la dimension féminine, 
alors même que les femmes sont de plus 
en plus nombreuses dans les programmes 
d’entrepreneuriat. 
 
 
 
 
 
 
 

Si l’on applique l’outil 
d’évaluation de la 
diversité mis au point 
par le Diversity Institute 

à des organisations établies 
aux quatre coins du Canada, 
on constate que la plupart des 
incubateurs n’ont pas mis en place 
pour attirer, retenir et épauler les 
femmes :

 > la structure de gouvernance, la 
stratégie

 > les processus de ressources 
humaines

 > les objectifs et indicateurs

 > les politiques

 > la culture

 > les méthodes de liaison nécessaires
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Pour remédier aux problèmes 

qui se posent dans l’écosystème 

de l’entrepreneuriat, il ne suffit 

pas d’épauler les femmes, mais 

il faut aussi s’attaquer aux 

préjugés et aux stéréotypes 

profondément ancrés qui influent 

sur les comportements et les 

décisions des personnes qui 

contrôlent l’accès des femmes 

aux ressources, aux soutiens et 

aux réseaux.

Niveau micro (individuel)

 > Au niveau individuel, les connaissances, 
les compétences, les attitudes, les 
comportements, les caractéristiques et les 
décisions des individus dans les écosystèmes 
occupent une place prépondérante. Cela vaut 
non seulement pour les entrepreneurs, mais 
aussi pour les garants ayant un pouvoir de 
décision à toutes les étapes du processus, 
comme les investisseurs, les mentors et les 
conseillers.

 > Le Global Entrepreneurship Monitor (GEM) 
indique que la faible intention entrepreneuriale 
des femmes est un phénomène mondial.

 > Des études montrent que la confiance en 
soi est un facteur important de la réussite 
entrepreneuriale et que le « déficit de 
confiance » constitue souvent un obstacle 
pour les entrepreneures. Or, des recherches 
récentes soulignent que les entrepreneures 
ne manquent pas de confiance en elles, mais 
affichent des niveaux de confiance similaires à 
ceux de leurs homologues masculins.

 > Pour remédier aux problèmes qui se posent 
dans l’écosystème de l’entrepreneuriat, il 
ne suffit pas d’épauler les femmes, mais il 
faut aussi s’attaquer aux préjugés et aux 
stéréotypes profondément ancrés qui influent 
sur les comportements et les décisions des 
personnes qui contrôlent l’accès des femmes 
aux ressources, aux soutiens et aux réseaux.
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Le Canada dans le contexte 
international

Entrepreneuriat féminin au Canada et 
tendances internationales

 > Le Canada se classe systématiquement parmi 
les premières nations au monde d’après 
divers indices de l’entrepreneuriat féminin qui 
mesurent les activités entrepreneuriales et les 
conditions qui y sont propices, notamment en 
ce qui concerne les politiques et programmes 
publics, l’accès au financement et les 
organismes de soutien aux entreprises.

 > Le niveau des activités entrepreneuriales 
féminines en phase de démarrage au Canada 
était supérieur à la moyenne mondiale 
(14,8 p. 100 contre 10,1 p. 100), mais restait 
inférieur au niveau observé chez les hommes 
au Canada (14,8 p. 100 contre 18,3 p. 100) en 
2022.

 > Le taux de femmes propriétaires d’entreprises 
établies au Canada était identique à la 
moyenne mondiale (5,5 p. 100), mais inférieur 
au taux observé chez les hommes (7 p. 100).

 > À l’échelle mondiale, les femmes étaient plus 
susceptibles que les hommes de travailler en 
individuel en phase de démarrage (36 p. 100 
contre 24,5 p. 100). Au Canada, l’écart est 
nettement plus important (35,3 p. 100 de 
femmes contre 14,5 p. 100 d’hommes).

 > Le Canada enregistrait un taux d’intention 
entrepreneuriale inférieur à la moyenne 
mondiale chez les femmes (11,7 p. 100 contre 
17 p. 100) et chez les hommes (16,8 p. 100 
contre 20,4 p. 100).

Politiques et programmes propices à 
l’entrepreneuriat féminin au Canada et 
dans le monde

Intervention en matière de politique unique 
en son genre, la Stratégie pour les femmes en 
entrepreneuriat (SFE) instaure un programme 
sur mesure au sein d’un cadre fédéral unique, 
coordonné à l’échelon national, qui a permis 
de positionner le pays parmi les chefs de file 
mondiaux de l’entrepreneuriat féminin. Cette 
stratégie se caractérise notamment par son 
approche « pangouvernementale », qui s’appuie 
sur la collaboration entre divers ministères et 
organismes du gouvernement.

Promouvoir une culture de 
l’entrepreneuriat inclusif à l’égard des 
femmes

 > Les gouvernements du monde entier mettent 
à profit les collaborations entre diverses 
parties prenantes (entreprises, institutions 
publiques, organismes sans but lucratif, 
médias) pour faire advenir un écosystème 
inclusif à l’égard des entrepreneures. 
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 > Pour promouvoir des modèles de 
comportement féminins, il est possible de 
mettre en avant les profils d’éminentes 
entrepreneures sur Internet, ainsi que dans 
les médias, les écoles et les collectivités, 
afin d’inciter d’autres femmes à considérer 
l’entrepreneuriat comme une voie 
professionnelle viable et à se lancer.

 > Les stéréotypes fondés sur le genre 
et la culture façonnent les aspirations 
entrepreneuriales des femmes et la façon 
dont les entrepreneures sont perçues 
par les bailleurs de fonds, les partenaires 
économiques et les clients.

 > À titre d’exemple notoire au Canada, le 
site Web de la campagne « S’inspirer. Se 
réaliser. » du PCFE recense les profils de plus 
de 1 800 entrepreneures issues de divers 
milieux, secteurs et régions à travers le pays 
qui donnent l’exemple et inspirent d’autres 
femmes.

 > Autre exemple canadien : le Défi 50-30 qui 
appelle les entreprises du pays à accroître 
la participation et l’inclusion des groupes 
issus de la diversité en milieu de travail. Les 
entreprises sont ainsi invitées à atteindre 
deux objectifs : 1) la parité entre les genres 
(c’est-à-dire 50 p. 100 de femmes et/ou de 
personnes non binaires) et 2) la représentation 
significative (30 p. 100) d’autres groupes 
ayant droit à l’équité au sein des conseils 
d’administration et/ou des équipes de haute 
direction au Canada. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Prévoir des politiques de sécurité sociale 
solidaires envers les entrepreneures

 > Dans de nombreux pays, les conditions 
d’admissibilité, les critères d’acceptation, 
les taux de contribution et les modalités 
de paiement de l’assurance-chômage, des 
prestations d’emploi et de congé parental, 
des pensions et d’autres mesures de sécurité 
sociale ne sont pas les mêmes selon qu’une 
personne travaille à son compte ou a le 
statut d’employé. Pour combler ces écarts, 
les gouvernements peuvent renforcer l’accès 
aux soutiens de sécurité sociale pour les 
travailleurs autonomes, notamment les 
femmes.

 > Aux États-Unis, les politiques fédérales 
de sécurité sociale accusent un retard 
important par rapport à bon nombre d’autres 
pays développés. En effet, le pays n’a pas 
instauré de politique nationale en matière de 
congé parental rémunéré et offre un accès 
restreint aux services de garde d’enfants 
subventionnés. Beaucoup d’entreprises aux 
États-Unis proposent un congé parental 
rémunéré aux membres de leur personnel, 
mais les travailleurs autonomes ont moins 
d’options à leur disposition.

 > Contrairement aux États-Unis, le Canada 
a établi plusieurs politiques fédérales de 
sécurité sociale à l’intention des travailleurs 
autonomes, y compris des entrepreneures. 
Conformément à la Loi sur l’assurance-emploi, 
les personnes qui exercent à leur compte au 
Canada peuvent présenter une demande pour 
obtenir six types de prestations spéciales 
de l’assurance-emploi : 1) les prestations de 
maternité; 2) les prestations parentales; 3) les 
prestations de maladie; 4) les prestations de 
compassion; 5) les prestations pour proches 
aidants d’enfants; et 6) les prestations pour 
proches aidants d’adultes. 
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Multiplier les possibilités offertes aux 
femmes par le biais des marchés publics 
et des initiatives de diversification des 
fournisseurs

 > Les politiques d’achat sensibles au genre 
et les programmes de diversification des 
fournisseurs sont susceptibles d’encourager 
les organisations des secteurs public et privé 
à s’approvisionner en biens et en services 
auprès d’entreprises détenues par des 
femmes, de façon à leur ouvrir de nouveaux 
marchés, à renforcer leurs capacités et à 
favoriser leur expansion.

 > Les gouvernements agissent souvent à 
deux niveaux pour promouvoir la passation 
de marchés publics intégrant la notion de 
genre : 1) ils utilisent leur rôle d’autorité de 
réglementation pour structurer avec soin les 
politiques et réglementations qui régissent 
la passation des marchés publics et privés; 
2) ils se servent des politiques et pratiques 
d’achat et d’approvisionnement comme leviers 
d’avancement économique des femmes.

 > Au Canada, Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC) a lancé 
en 2022 un Plan d’action pour la diversité 
des fournisseurs, lequel prévoit la prestation 
de services visant à favoriser la participation 
fructueuse aux marchés publics fédéraux des 
groupes ayant droit à l’équité. En vertu de ce 
plan, la Politique d’approvisionnement social 
de SPAC détermine comment la passation 
des marchés publics peut faire office de 
levier pour réduire les obstacles, améliorer 
la diversité des fournisseurs et élargir les 
possibilités économiques et sociales au profit 
des groupes ayant droit à l’équité, notamment 
les femmes. 
 
 
 
 
 

Améliorer l’accès des entrepreneures au 
capital financier

 > L’une des principales difficultés rencontrées 
par les entrepreneures réside dans l’accès au 
capital financier.

 > Les mesures stratégiques visant à lever les 
obstacles liés à l’offre consistent notamment 
à prévoir des sources de financement ciblées 
au profit des entrepreneures (subventions, 
microcrédits ou encore capital de risque) et 
à promouvoir des initiatives contribuant à 
remodeler l’écosystème de l’entrepreneuriat 
en faveur d’une meilleure inclusion des 
femmes (formation de sensibilisation des 
investisseurs sur les questions de genre, par 
exemple).

 > Les politiques visant à lever les obstacles liés 
à la demande aident les entrepreneures à se 
doter des connaissances, des compétences 
et des réseaux nécessaires pour accéder au 
financement dont elles ont besoin à l’heure 
de lancer leur entreprise et de prendre de 
l’expansion.

Les mesures 
stratégiques visant à 

lever les obstacles liés 

à l’offre consistent notamment 

à prévoir des sources de 
financement ciblées au 

profit des entrepreneures 

et à promouvoir des 
initiatives contribuant à 
remodeler l’écosystème de 
l’entrepreneuriat en faveur 

d’une meilleure inclusion des 

femmes.
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 > Les approches adoptées pour soutenir les 
entrepreneures sur le plan financier varient 
selon les pays. Certains proposent des 
programmes allouant des sommes modestes 
sous la forme de microcrédits. Il existe 
également des programmes de financement 
octroyant aux entrepreneures des sommes 
plus importantes, y compris des fonds de 
capital de risque dans le cas d’entreprises à 
fort potentiel de croissance.

 > Par ailleurs, les gouvernements ont mis au 
point des codes volontaires qui établissent 
des normes et des directives applicables par 
les entreprises qui le souhaitent pour aider 
les entrepreneures à obtenir un financement 
en promouvant un environnement axé sur la 
transparence, la responsabilité et la confiance 
à l’échelle des institutions financières et des 
investisseurs.

 > Au Canada, la plupart des initiatives publiques 
en matière de financement prennent la 
forme de prêts remboursables, lesquels ont 
notamment pour avantage de permettre le 
recouvrement des fonds publics et d’inciter 
davantage les entrepreneures à réussir, dans 
la mesure où l’argent emprunté doit être 
remboursé.

 > En revanche, les exemples internationaux 
affichent plutôt une tendance aux 
subventions publiques en soutien à 
l’entrepreneuriat féminin. Ces subventions ne 
sont pas remboursables et leur obtention est 
souvent soumise à des critères de sélection 
(présentation d’un plan d’activités détaillé, 
participation à un concours de pitch, etc.).

Prévoir des programmes de formation en 
entrepreneuriat et de renforcement des 
compétences

 > L’accès à la formation en entrepreneuriat et au 
renforcement des compétences, sous forme 
de services d’accompagnement, de mentorat 
et de counselling en affaires, joue un rôle 
important dans la réussite des entrepreneures. 

 > Les femmes ont plus de chances que les 
hommes de penser que les compétences 
entrepreneuriales leur font défaut. Les 
programmes de formation professionnelle 
constituent une précieuse mine de ressources 
pour les entrepreneures; néanmoins, les 
femmes ont souvent besoin de soutiens 
complets différents de ceux offerts aux 
hommes (services de garde d’enfants, 
modalités de travail souples, etc.) pour pouvoir 
mieux en profiter.

 > Les programmes de formation en 
entrepreneuriat offrent également 
des possibilités de réseautage, 
d’accompagnement, de soutien par les pairs et 
d’accès à des solutions de financement.

 > Le Fonds pour l’écosystème de la SFE 
propose des formations, des services de 
mentorat et l’accès à des réseaux d’affaires 
aux entrepreneures de tout le pays. En 2021-
2022, ce programme a soutenu quelque 
30 000 entrepreneures, dont près de 
15 000 femmes issues de la diversité ou de 
groupes mal desservis ou ayant des facteurs 
d’identité intersectionnels.

 > Financée par l’entremise des agences de 
développement régional du gouvernement 
fédéral, l’Initiative pour les femmes 
entrepreneurs (IFE) compte un organisme 
dans chacune des quatre provinces 
canadiennes suivantes : la Colombie-
Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan 
et le Manitoba. Ces organismes aident les 
entrepreneures en leur fournissant des 
services de counselling en affaires et de 
mentorat, des possibilités de mise en réseau 
et des services financiers. En 2021-2022, 
l’agence de l’IFE de la Colombie-Britannique, 
WeBC, a servi plus de 1 700 clientes, tandis 
que les trois autres organismes (Alberta 
Women Entrepreneurs, Women Entrepreneurs 
of Saskatchewan Inc. et le Centre d’entreprise 
des femmes du Manitoba) ont servi en tout 
plus de 4 400 clientes.
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Les femmes dans le domaine du 
commerce international

 > Bon nombre de pays de l’OCDE ne collectent 
aucune donnée sur la race ou l’origine 
ethnique, ce qui limite la compréhension des 
répercussions que les politiques en matière 
d’échanges commerciaux peuvent avoir sur les 
femmes ayant des facteurs d’identité croisés.

 > À l’échelle internationale, on recense un 
grand nombre d’initiatives commerciales 
intégrant la notion de genre, notamment le 
Groupe de travail informel sur le commerce et 

l’égalité des genres de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), l’initiative SheTrades 
du Centre du Commerce International, 
l’Organization of Women in International 
Trade (OWIT), WEConnect International et 
ConnectAmericas for Women.

 > Le Canada a mis au point l’Analyse 
comparative entre les sexes plus (ACS+), 
un outil analytique utilisé pour appuyer 
l’élaboration d’initiatives adaptées et 
inclusives, y compris des lois, des politiques, 
des programmes et des services. En 2019, 
le gouvernement du Canada a réalisé une 
analyse ACS+ de l’accord commercial qui était 
en cours de négociation avec le Mercosur 
(Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay), 
devenant ainsi le premier à entreprendre 
une évaluation ex ante indépendante des 
répercussions sur le genre d’un accord 
commercial.

 > Ces dernières années, le Canada a mis en 
application l’analyse ACS+ et adopté des 
dispositions relatives à l’égalité des genres 
dans le cadre de plusieurs accords de libre-
échange, dont l’Accord Canada–États-Unis–
Mexique (ACEUM) et l’Accord de partenariat 
transpacifique global et progressiste (PTPGP), 
ainsi qu’à l’occasion des négociations de libre-
échange avec le Royaume-Uni et l’Ukraine. 
Les accords de libre-échange en vigueur 
entre le Canada et le Chili, la Colombie, le 
Honduras, Israël, la Jordanie, le Panama et le 
Pérou comportent eux aussi des dispositions 
relatives à l’égalité des genres.

 > Le Canada a instauré divers programmes 
et politiques à l’échelon national visant à 
favoriser la participation des femmes au 
commerce international : citons par exemple 
le programme Femmes en commerce 
et le Programme d’investissement pour 
le commerce inclusif d’Exportation et 
Développement Canada (EDC), ainsi que 
l’initiative canadienne Femmes d’affaires 
en commerce international du Service des 
délégués commerciaux (SDC).
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Nouvelles mutations de 
l’entrepreneuriat féminin au 
Canada

Adoption de la technologie

 > De récentes données publiées par GEM 
montrent que, du fait de la pandémie, les 
entrepreneures en démarrage au Canada ont 
adopté les technologies numériques dans des 
proportions nettement plus élevées que leurs 
homologues masculins (28,2 p. 100 contre 
18,1 p. 100).

 > En revanche, les hommes entrepreneurs 
sont proportionnellement plus nombreux 
(41,3 p. 100) que leurs homologues féminines 
(29,1 p. 100) à déclarer mieux utiliser les 
technologies numériques, tandis que 
l’intention d’adopter de nouvelles technologies 
numériques est légèrement plus élevée chez 
les hommes (56,3 p. 100) que chez les femmes 
(54 p. 100).

 > Diverses initiatives ont été mises en place pour 
favoriser l’adoption des technologies chez les 
femmes au Canada, notamment le programme 
ADaPT (Advanced Digital and Professional 
Training), l’initiative Ignite Digital, la 
Mastercard Emerging Leaders Cyber Initiative 
(ELCI), le programme InTeRN de l’University 
College of the North et le programme Women 
in Technology d’ACCES Employment.

Passage à la carboneutralité

 > Les entrepreneures peuvent participer 
concrètement à la promotion d’une économie 
verte, les études ayant montré qu’elles sont 
plus enclines à adopter des initiatives de 
développement durable que les hommes.

 > Dans le cadre de la transition vers une 
économie verte, les entrepreneures 
continuent de se heurter à des difficultés 
persistantes, comme les perceptions de soi 
et les perceptions sociétales concernant 
les capacités technologiques des femmes, 
le manque de débouchés et la sous-
représentation de leurs intérêts dans les 
politiques publiques.

 > Si l’on veut cultiver un écosystème 
d’entrepreneuriat vert inclusif, il est essentiel 
de remédier à ces obstacles et d’améliorer 
les connaissances par des activités de 
formation, des initiatives de renforcement des 
compétences et des possibilités de mentorat.

 > Un tiers (33,3 p. 100) des entreprises 
canadiennes appartenant majoritairement 
à des femmes ont pris des mesures visant 
à réduire le gaspillage; 30,6 p. 100 ont 
encouragé activement leur personnel à 
adopter des pratiques respectueuses de 
l’environnement; et 16,8 p. 100 ont choisi 
de travailler avec des fournisseurs dont les 
pratiques et les produits sont respectueux de 
l’environnement.
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 > D’après un récent état des lieux des 
technologies propres au Canada, les 
entrepreneures sont sous-représentées 
dans le secteur des technologies propres 
comparativement à d’autres secteurs, 
seulement 4,9 p. 100 des PME de technologies 
propres étant détenues majoritairement par 
des femmes, contre 16,8 p. 100 des PME tous 
secteurs confondus.

 > Selon les données 2022 du GEM, près 
de 82 p. 100 des femmes en démarrage 
d’entreprise au Canada indiquent tenir compte 
des questions environnementales, telles que 
la préservation des espaces verts, la réduction 
des émissions de polluants et de gaz toxiques, 
le tri des déchets et la consommation 
consciente.

 > Le gouvernement du Canada est conscient de 
la nécessité de collaborer avec les partenaires 
autochtones pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre et atteindre l’objectif de 
carboneutralité d’ici à 2050. 
 
 

 > Les communautés autochtones sont les 
plus grands propriétaires de ressources 
énergétiques propres au Canada, après les 
sociétés de services d’utilité publique. Le pays 
compte actuellement plus de 2 000 projets 
d’énergie renouvelable dirigés par des 
Autochtones, projets auxquels les femmes 
autochtones apportent une contribution 
majeure.

Compétences et main-d’œuvre

 > Pour lever les obstacles entravant la 
représentation des femmes dans l’écosystème 
de l’entrepreneuriat canadien, il est nécessaire 
d’établir des cadres de perfectionnement 
professionnel complets axés sur les 
compétences.

 > EntreComp est un cadre de compétences 
entrepreneuriales mis au point par la 
Commission européenne afin de développer 
la capacité à entreprendre parmi les citoyens 
et les organisations de l’UE. EntreComp 
place l’accent sur l’acquisition et l’intégration 
des compétences non techniques qui 
contribuent à l’identification des opportunités, 
à la mobilisation des ressources, à une 
collaboration efficace et à la prise d’initiative 
dans le contexte entrepreneurial.

 > Le projet MindFrame Connect est un cadre 
canadien qui fait jouer la qualité du mentorat 
et l’efficacité des relations entre mentors 
et mentorés pour aider les entrepreneurs, 
femmes ou hommes, à acquérir des aptitudes 
et des compétences et à les améliorer. Il est 
toutefois principalement axé sur le mentorat. 
Les entrepreneurs qui souhaitent acquérir des 
compétences au moyen d’autres méthodes 
doivent donc se tourner vers un cadre plus 
complet. 
 
 
 
 
 

82 p. 100 des 
femmes en 
démarrage 

d’entreprise au Canada 
indiquent tenir compte des 
questions environnementales, 
telles que la préservation des 

espaces verts, la réduction des 

émissions de polluants et de gaz 

toxiques, le tri des déchets et la 

consommation consciente.
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Tant les compétences 
techniques que les 
compétences non techniques 
sont indispensables à la 
réussite entrepreneuriale : 
les premières constituent le 

socle technique permettant 

d’exécuter des tâches et des 

fonctions spécifiques, tandis que 

les secondes aident à faire face 

aux incertitudes, à constituer des 

équipes solides et à établir des 

liens concrets.

 > Tant les compétences techniques que 
les compétences non techniques sont 
indispensables à la réussite entrepreneuriale : 
les premières constituent le socle technique 
permettant d’exécuter des tâches et des 
fonctions spécifiques, tandis que les secondes 
aident à faire face aux incertitudes, à 
constituer des équipes solides et à établir des 
liens concrets.

 > Le cadre conceptuel idéal comprendrait un 
descriptif de la combinaison optimale de 
compétences techniques et de compétences 
non techniques nécessaires à chaque étape 
du parcours entrepreneurial.

 > Prenant appui sur les modèles et les travaux 
de recherche existants, le PCFE a élaboré 
un modèle conceptuel destiné à répondre 
aux besoins des entrepreneures issues 
de la diversité aux six étapes du parcours 
entrepreneurial, à savoir : 1) la recherche 
d’idées; 2) l’incubation précoce (produit 
minimum viable); 3) l’incubation; 4) le passage 
à l’échelle; 5) le financement par capital de 
risque/financement autonome; et 6) le rang de 
leader mondial.

 > Le cadre proposé par le PCFE dresse une 
liste des compétences nécessaires et 
d’exemples de programmes canadiens visant 
à accompagner les entrepreneures à chaque 
stade.

 > Bien qu’une gamme complète de programmes 
soit disponible à chaque étape du parcours, 
il convient de mettre en place des initiatives 
plus ciblées afin de prendre en compte 
les difficultés propres aux femmes lors du 
passage à l’échelle et de l’internationalisation, 
comme la connaissance de la réglementation 
applicable aux échanges commerciaux et 
l’accès aux réseaux internationaux.
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 > En dépit de l’environnement favorable que 
le Canada offre aux jeunes pousses et aux 
entreprises en phase de démarrage, seul 
un petit nombre d’entreprises canadiennes 
parviennent à s’internationaliser. Cela 
s’explique principalement par le fait que 
les politiques canadiennes en matière 
d’innovation et de financement ne soutiennent 
pas suffisamment le passage à l’échelle 
des entreprises technologiques, ce qui 
entrave la montée en puissance des sociétés 
susceptibles de présenter un fort potentiel de 
croissance.

 > Les programmes de formation axés sur tel ou 
tel secteur d’activité, à l’image du programme 
Femme entrepreneure de Financement 
agricole Canada, sont des modèles 
prometteurs et efficaces de renforcement 
des compétences dans l’écosystème 
canadien. Cependant, il est important d’en 
faire davantage dans de nombreux secteurs 
pour promouvoir et favoriser l’inclusion des 
femmes, et accroître leur représentation.

Rôles liés au genre

 > Les normes de genre traditionnelles ont 
depuis toujours défini le travail et le rôle des 
hommes et des femmes dans la société. 
Néanmoins, les femmes sont venues 
bousculer ces stéréotypes en se lançant dans 
l’entrepreneuriat.

 > Des études récentes ont déterminé que les 
femmes font le choix de l’entrepreneuriat 
parce que ce mode offre des perspectives 
de flexibilité, d’autonomie et de satisfaction 
professionnelles, ainsi qu’un juste équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée.

 > Les entrepreneures sont victimes de préjugés 
sexistes qui valorisent la masculinité associée 
au rôle de soutien de famille assumé par leurs 
homologues du sexe opposé, qui veut que les 
hommes soient considérés à la fois comme 
des chefs d’entreprise prospères et comme 
des pères qui apportent un soutien financier à 
leur famille.

 > D’après les données du Global 
Entrepreneurship Monitor (GEM), la 
perpétuation d’une tradition familiale est 
la raison la moins fréquemment évoquée 
par les entrepreneures en début de carrière 
(43,1 p. 100) et les entrepreneures plus 
expérimentées (24,9 p. 100) au Canada. 
A contrario, les deux principales raisons 
motivant le choix de l’entrepreneuriat chez les 
femmes au Canada sont le souhait de changer 
les choses (66,2 p. 100 des propriétaires de 
jeunes pousses et 54,3 p. 100 des propriétaires 
d’entreprises établies) et de se constituer 
un patrimoine important (65,7 p. 100 des 
propriétaires de jeunes pousses et 43,3 p. 100 
des propriétaires d’entreprises établies).

Des études récentes 

ont déterminé que 

les femmes font le 
choix de l’entrepreneuriat 

parce que ce mode offre des 

perspectives de flexibilité, 
d’autonomie et de satisfaction 
professionnelles, ainsi qu’un 
juste équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée.
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Conclusions et 
recommandations

Niveau sociétal

 > Continuer d’améliorer la collecte de données 
ventilées afin de comprendre les obstacles 
et les facteurs favorables au sein de 
l’écosystème.

 > Remettre en question les stéréotypes et 
partager des témoignages de réussite 
qui démantèlent les normes de genre 
traditionnelles et qui mettent en avant les 
accomplissements de l’entrepreneure.

 > Promouvoir les lois, les réglementations et les 
codes volontaires qui encouragent l’inclusion 
(à l’image du Défi 50-30) et réfléchir aux 
manières d’adapter les meilleures pratiques 
internationales, telles que l’Investing in Women 
Code au Royaume-Uni, au contexte canadien.

 > Poursuivre l’instauration d’une approche 
« pangouvernementale » pour débloquer 
l’accès aux ressources de soutien aux 
entrepreneures issues de la diversité (marchés 
publics, subventions, fiscalité, politique 
d’immigration, prestations transférables, etc.).

 > Continuer d’appliquer une optique de genre et 
de diversité pour faire advenir des conditions 
favorables à l’entrepreneuriat féminin au sein 
de l’écosystème d’innovation, par exemple en 
investissant dans l’infrastructure, en adaptant 
la fiscalité et en passant à la carboneutralité.

 > Œuvrer pour réduire les chevauchements et 
les doublons, promouvoir la coopération et 
la coordination, et faciliter les démarches à 
l’échelle des services et de l’écosystème.

 > Renforcer l’acquisition des compétences 
(connaissances, aptitudes et attitudes) 
requises pour concevoir et mettre en œuvre 
des services inclusifs, puis les évaluer, chez 
les différents acteurs de l’écosystème (y 
compris le gouvernement).

 > S’assurer que les soutiens publics sont 
disponibles pour tous les secteurs et tous 
les types de sociétés, en veillant à lever les 
obstacles structurels auxquels se heurtent les 
entreprises en phase d’expansion.

 > Renforcer la capacité de tous les ordres 
de gouvernement et organisations 
gouvernementales à recenser et soutenir les 
entreprises prometteuses appartenant à des 
femmes.
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Niveau organisationnel

 > Consolider les programmes innovants et 
les soutiens sur mesure à l’intention des 
entrepreneures issues de la diversité, en 
fonction du stade de développement, 
du secteur d’activité et du profil de leur 
entreprise.

 > Inciter les institutions financières et les 
investisseurs à adopter des mesures qui font 
reculer les préjugés fondés sur le genre dans 
les décisions de financement, en particulier 
dans le cas d’entrepreneures venues de divers 
horizons.

 > Exiger que les partenaires intermédiaires, les 
fournisseurs de services et les bénéficiaires 
d’un financement fixent des objectifs en 
matière de diversité des entrepreneures, y 
compris à l’égard de celles ayant des facteurs 
d’identité croisés, puis recueillent des données 
et produisent des rapports sur cette question.

 > Faire en sorte que les formations, les services 
de mentorat et les soutiens à l’entrepreneuriat 
définissent clairement les résultats escomptés 
(au moyen d’un cadre de compétences, 
par exemple), soient adaptés au public visé 
et offrent une prise en charge complète : 
contenus adaptés à la culture, approches 
tenant compte des traumatismes, services de 
garde d’enfants, counselling, etc.

 > Renforcer la collaboration entre les 
parties prenantes de l’écosystème de 
l’entrepreneuriat dans le but de guider, de 
soutenir et d’accompagner les entrepreneures 
à chaque stade du développement de leur 
entreprise.

 > Mesurer régulièrement l’efficacité des 
programmes de formation au moyen de 
mécanismes de rétroaction et d’évaluations, 
et assurer leur amélioration continue et leur 
réajustement à la lumière de cette rétroaction.

Niveau individuel

 > Renforcer l’acquisition des compétences 
(connaissances, aptitudes et attitudes) dont 
les entrepreneures ont besoin pour réussir.

 > Créer des occasions de réseautage et 
des groupes de soutien par les pairs qui 
permettent aux entrepreneures de mettre en 
commun leurs expériences et leurs analyses 
pour réussir l’adoption de technologies.

 > Fournir un soutien continu et un 
accompagnement de suivi aux entrepreneures 
qui ont adopté certaines technologies.

 > Mesurer régulièrement l’efficacité des 
programmes de formation au moyen de 
mécanismes de rétroaction et d’évaluations.

 > Prévoir des discussions au sujet des rôles 
liés au genre, des stéréotypes et des 
préjugés inconscients dans la formation en 
entrepreneuriat.
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Introduction

Les entrepreneures représentent un moteur 
essentiel à la croissance économique, à 
l’innovation, à la création d’emplois et à la 
compétitivité du Canada à l’international. 
Au-delà de leurs contributions économiques, 
les entrepreneures jouent également le rôle 
d’agentes de changement social en ce qu’elles 
hissent souvent la participation communautaire 
et le développement durable au rang des 
priorités dans leurs pratiques commerciales, 
et incitent d’autres femmes à suivre la 
voie de l’autonomisation économique et de 
l’indépendance au travers de l’entrepreneuriat et 
du leadership. Conscient que l’entrepreneuriat 
est un levier propice à la prospérité économique 
et à l’inclusion sociale, le gouvernement du 
Canada a investi massivement pour promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin dans le cadre de sa 
Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat 
(SFE). Il souligne en outre la nécessité de garantir 
à toutes les femmes les mêmes chances de se 
lancer dans l’entrepreneuriat et de développer 
leurs activités, reconnaissant la pertinence d’une 
approche intersectionnelle.

L’État des lieux de l’entrepreneuriat féminin au 
Canada 2024 est le cinquième rapport d’une 
série destinée à analyser et à synthétiser les 
travaux de recherche sur l’entrepreneuriat 
féminin au Canada. Les éditions précédentes 
ont étudié les répercussions de la pandémie 
de COVID-19 sur les entrepreneures, mis en 
lumière les tendances et les changements 
quant à la proportion de petites et moyennes 
entreprises (PME) détenues par des femmes 

et de travailleuses autonomes exerçant dans 
divers secteurs d’activité au Canada, enquêté 
sur l’intersection du genre et d’autres formes 
d’identité (comme la race, l’origine ethnique, 
l’orientation sexuelle et le fait d’avoir un 
handicap) et déterminé son incidence sur 
l’expérience entrepreneuriale, analysé les freins 
et les facteurs propices à l’entrepreneuriat 
féminin dans l’écosystème d’innovation 
canadien aux niveaux macro (sociétal), méso 
(organisationnel) et micro (individuel), et formulé 
des recommandations à mettre en œuvre à 
chaque niveau de l’écosystème en vue de 
promouvoir l’entrepreneuriat féminin au Canada.

Faisant fond sur ces travaux antérieurs, le 
présent rapport offre un état des lieux actualisé 
de l’entrepreneuriat féminin au Canada, d’après 
les recherches et les données disponibles 

Les entrepreneures 
représentent un 

moteur essentiel à 

la croissance économique, 
à l’innovation, à la création 
d’emplois et à la compétitivité 
du Canada à l’international. 
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les plus récentes. Il propose ainsi une vision 
élargie de l’entrepreneuriat féminin en incluant 
à la fois les propriétaires majoritaires (plus de 
50 p. 100 des parts) de PME et les personnes 
exerçant à leur compte. Ce rapport compare 
divers indicateurs clés de l’entrepreneuriat 
féminin au Canada et à l’étranger, examine 
les politiques canadiennes et internationales 
visant à soutenir l’entrepreneuriat féminin et 
analyse le poids des entreprises canadiennes 
détenues par des femmes dans le commerce 
international. Enfin, il s’intéresse aux nouvelles 
mutations de l’entrepreneuriat féminin au 
Canada. Parmi les sujets abordés figurent le 
financement, l’adoption de technologies, les 
pratiques de durabilité environnementale et la 
transition vers la carboneutralité, la formation 
et le perfectionnement des compétences 
entrepreneuriales ou encore les marchés publics.
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L’entrepreneuriat féminin 
au Canada

Introduction

Ce chapitre s’appuie principalement sur 
un éventail de sources de données issues 
de Statistique Canada, ainsi que sur les 
données individuelles de l’enquête annuelle 
Global Entrepreneurship Monitor (GEM) de 
2022 sur la population adulte, qui mesure 
l’activité entrepreneuriale dans le monde 
parmi un échantillon national représentatif 
d’au moins 2 000 participants1. L’ensemble de 
données GEM de 2022 incluait 3 558 réponses 
d’entrepreneurs à divers stades de leur parcours 
au Canada, dont 1 863 se sont déclarés de 
sexe féminin (52,4 p. 100) et 1 695 de sexe 
masculin (47,6 p. 100). Pour offrir une vue 
d’ensemble de l’entrepreneuriat féminin, ce 
chapitre aborde la représentation des femmes 
au sein des PME, des secteurs d’activité et 
des provinces, ainsi que les niveaux de revenu 
et les taux d’intérêt. Il s’intéresse également 
aux attentes des entrepreneures en ce qui 
concerne les augmentations de salaire, les prêts 
et le financement par l’emprunt, les obstacles 
professionnels et l’évolution de leur entreprise.

Vue d’ensemble de 
l’entrepreneuriat féminin au 
Canada

Les femmes dans les petites et moyennes 
entreprises

Le Canada compte 1 348 404 PME, lesquelles 
représentaient 99,8 p. 100 de toutes les 
entreprises recensées en décembre 2023 à 
l’échelle du pays2. Si la proportion de PME n’a 
pas évolué, on en dénombrait 15 145 de plus, 
en chiffres absolus, qu’en décembre 20223. 
Colonne vertébrale de l’économie canadienne, 
les PME concentraient près de 90 p. 100 des 
emplois du secteur privé en 20214. En outre, sur 
717,6 milliards de dollars de biens exportés par le 
Canada en 2022, 40,8 p. 100 provenaient de PME. 
Ces dernières étaient largement majoritaires 
(72,9 p. 100) parmi les 48 036 entreprises 
canadiennes exportatrices de biens5.

D’après la dernière Enquête sur le financement 
et la croissance des petites et moyennes 
entreprises, la proportion de PME détenues 
majoritairement par des femmes sur l’ensemble 
des PME a augmenté depuis 2017 (passant 
de 15,6 p. 100 à 16,8 p. 100 en 2020)6,7. Cette 
tendance se confirme parmi les entreprises 
du secteur privé. En 2023, le pourcentage 
d’entreprises de toutes tailles détenues 
majoritairement par des femmes a fluctué, 
s’établissant à 17,7 p. 100 au premier trimestre, 
à 19,1 p. 100 au deuxième trimestre, à 17,8 p. 100 
au troisième trimestre et enfin à 19,1 p. 100 
au quatrième trimestre, soit une moyenne 
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de 18,4 p. 1008,9,10,11 qui demeure stable par 
rapport aux estimations de 2022 (18 p. 100)12. 
À noter que le nombre d’entreprises au Canada 
dont le propriétaire majoritaire est une femme 
a augmenté de 1,4 p. 100 sur l’année 2023 
(17,7 p. 100 au premier trimestre contre 19,1 p. 100 
au quatrième trimestre)13,14.

Enfin, si le pourcentage d’entreprises détenues 
par des femmes a légèrement augmenté, les 
femmes restent moins représentées que les 
hommes parmi les PME et les entreprises 
de toute taille. Une analyse complète des 
constatations tirées des « Principales 
statistiques relatives aux petites entreprises » 
d’Innovation, Sciences et Développement 
économique Canada et des données de 
l’Environnement de fichiers couplables de 
Statistique Canada dévoile la proportion 
de femmes propriétaires de PME, tout en 
soulignant l’absolue nécessité de continuer à 
soutenir l’entrepreneuriat féminin et d’accroître 
la représentation des entrepreneures. Ces 
données démontrent également que plus de la 
moitié des PME du Canada sont concentrées 
en Ontario et au Québec (37,4 p. 100 et 
21 p. 100, respectivement), devant la Colombie-
Britannique et l’Alberta (15,7 p. 100 et 12,9 p. 100, 
respectivement). Les quatre provinces de 
l’Atlantique abritent quant à elles 6,2 p. 100 des 
PME, tandis que le Manitoba et la Saskatchewan 
représentent respectivement 3,2 p. 100 et 
3,3 p. 100 des PME canadiennes. Seulement 
0,3 p. 100 des PME sont sises dans les trois 
territoires du Nord15.

Les données sur les propriétaires d’entreprise 
issues de la Base de données canadienne sur la 
dynamique employeurs-employés (BDCEE) ont 
permis d’effectuer une comparaison entre les 
entreprises détenues par des hommes et par des 
femmes de 2018 à 202116. Il convient de souligner 
qu’au cours de cette période, la majorité des 
entreprises au Canada appartenaient à des 
hommes : 63,9 p. 100 en 2018 et 2019, puis 
63,8 p. 100 en 2020 et 63,9 p. 100 en 2021. Par 
ailleurs, le pourcentage d’entreprises détenues 
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par des femmes au Canada a légèrement 
augmenté sur la même période : 19,6 p. 100 
en 2018, contre 19,9 p. 100 en 2019, puis 
20,2 p. 100 en 2020 et 20,4 p. 100 en 2021. 
Si ces constatations mettent en évidence 
l’écart persistant entre les genres parmi les 
propriétaires d’entreprise au Canada, la légère 
hausse du pourcentage d’entreprises détenues 
par des femmes observée entre 2018 et 2021 
suggère la réalisation de progrès vers une plus 
grande diversité de genre (figure 1).

Si l’on recense des femmes propriétaires 
d’entreprise partout au Canada, leur répartition 
n’est pas homogène entre les provinces. En fin 
de compte, la représentation féminine parmi 
les propriétaires d’entreprise varie en fonction 
de la taille de la population de chaque province 
et des principales industries et ressources à la 
disposition des entrepreneures. Notre analyse 
de la répartition des entreprises détenues par 
des femmes selon les provinces entre 2018 et 
2021, d’après les données issues de la BDCEE, 
laisse transparaître une faible évolution de 

la répartition par genre des propriétaires 
d’entreprise sur cette période de quatre ans, 
l’Ontario conservant la plus forte proportion 
d’entreprises détenues par des femmes, 
avec une légère hausse en 2021 (38,2 p. 100) 
comparativement à 2018 (37,9 p. 100). 

Au Québec, la proportion d’entreprises 
détenues par des femmes a légèrement 
diminué (20,5 p. 100 en 2021 contre 20,7 p. 100 
en 2018), tandis que la Colombie-Britannique 
a enregistré une hausse minime, passant à 
17,3 p. 100 d’entreprises détenues par des 
femmes contre 17 p. 100 en 2018. L’Alberta, 
en revanche, a affiché une légère diminution 
(13,5 p. 100 contre 13,7 p. 100), au même titre 
que le Nouveau-Brunswick où la proportion 
d’entreprises détenues par des femmes 
est passée de 1,7 p. 100 à 1,6 p. 100. Aucun 
changement significatif de la proportion de 
femmes propriétaires d’entreprise n’a été 
observé dans les autres provinces et territoires, 
la Saskatchewan, le Manitoba et la Nouvelle-
Écosse ayant conservé une proportion respective 

FIGURE 1
Propriétaire majoritaire de petites et moyennes entreprises selon le genre, Canada, 2018-2021

Source : Statistique Canada (2024). Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (calculs du Diversity 
Institute).
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de 2,6 p. 100, de 2,5 p. 100 et de 2 p. 100 entre 
2018 et 2021. Sur la même période, la proportion 
d’entreprises détenues par des femmes à Terre-
Neuve-et-Labrador, au Yukon, ainsi que dans 
les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut, 
est quant à elle demeurée respectivement 

à 1,1 p. 100, 0,4 p. 100 et 0,2 p. 100. Dans 
l’ensemble, ces données indiquent que la 
proportion d’entreprises détenues par des 
femmes dans les provinces du Canada est restée 
relativement stable entre 2018 et 2021 (figure 2).

FIGURE 2
Proportion de petites et moyennes entreprises détenues majoritairement par des femmes 
selon la province, Canada, comparaison 2018/2021

Source : Statistique Canada (2024). Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (calculs du Diversity 
Institute).
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Le pourcentage de PME canadiennes détenues à 
100 p. 100 par des femmes n’est pas homogène 
à l’échelle du pays, comme le souligne la dernière 
Enquête sur le financement et la croissance des 
petites et moyennes entreprises (figure 3). Cela 
tient au fait que la représentation des femmes 
est fonction de la taille de la population de 
chaque province et des principales industries et 
ressources à la disposition des entrepreneures.

Les femmes propriétaires de PME sont 
plus représentées dans certains secteurs 
d’activité. Environ un quart (27,1 p. 100) de 
toutes les PME présentes dans le commerce 
de détail sont détenues majoritairement par 
des femmes, soit une proportion supérieure 
au taux national de 16,8 p. 100, tous secteurs 
confondus. La représentation des PME 
détenues majoritairement par des femmes au 
sein des secteurs des services professionnels, 
scientifiques et techniques (22,4 p. 100) et des 
services d’hébergement et de restauration 
(27,3 p. 100) surpasse elle aussi ce taux national. 

FIGURE 3
Répartition des petites et moyennes entreprises canadiennes détenues à 100 % par des 
femmes, 2020

Source : Statistique Canada (2022). Tableau 33-10-0459-01 : Caractéristiques des propriétaires de petites et moyennes 
entreprises (calculs et représentation visuelle du Diversity Institute).
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En revanche, la diversité de genre reste 
faible dans les secteurs industriels, avec une 
proportion de femmes parmi les propriétaires 
majoritaires atteignant seulement 5,5 p. 100 dans 
la construction et 9,2 p. 100 dans l’agriculture, 
la foresterie, la pêche et la chasse, l’extraction 
minière, l’exploitation en carrière et l’extraction 
de pétrole et de gaz (figure 4). Dans l’ensemble, 
il reste du chemin à faire pour atteindre la 
parité hommes-femmes, en particulier dans 
les secteurs à dominante traditionnellement 
masculine.

FIGURE 4
Répartition de l’ensemble des petites et moyennes entreprises d’un secteur, selon le genre 
du propriétaire majoritaire, Canada, 2021

Source : Statistique Canada (2024). Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (calculs du Diversity 
Institute).
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Les PME détenues majoritairement par des 
femmes se concentrent plutôt dans le secteur 
tertiaire, selon une tendance stable observée ces 
cinq dernières années. En 2021, ces dernières 
intervenaient principalement dans les secteurs 
des services professionnels, scientifiques et 
techniques (16,9 p. 100), du commerce de détail 
(10,8 p. 100) et des services d’hébergement et 
de restauration (6,8 p. 100). Au contraire, les 
PME détenues par des hommes étaient tournées 
vers les secteurs industriels, notamment la 
construction (18,5 p. 100) et le transport et 
l’entreposage (10,7 p. 100; figure 5).

D’après la BDCEE de Statistique Canada, la 
répartition des entreprises du secteur privé 
détenues majoritairement par des femmes 
est restée stable entre 2018 et 2021, comme 
en attestent les exemples suivants : en 2021, 
10,8 p. 100 des PME détenues majoritairement 
par des femmes étaient présentes dans le 
secteur du commerce de détail, en légère 
hausse par rapport à 2018 (11,7 p. 100). En 2021, 
16,9 p. 100 opéraient dans le secteur des services 
professionnels, scientifiques et techniques, 
contre 16,8 p. 100 en 2018. En 2021, 6,8 p. 100 
intervenaient dans le secteur des services 
d’hébergement et de restauration, contre 
7,5 p. 100 en 2018. En 2021, 2,5 p. 100 étaient 
présentes dans le secteur de la fabrication, 
contre 2,6 p. 100 en 2018. En 2021, 2,4 p. 100 
exerçaient dans le secteur du transport et de 

FIGURE 5
Répartition sectorielle des petites et moyennes entreprises selon le genre, Canada, 2021

Source : Statistique Canada (2024). Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (calculs du Diversity 
Institute).
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l’entreposage, en légère baisse par rapport à 
2018 (2,5 p. 100). En 2021, 2,8 p. 100 étaient 
présentes dans le secteur de l’agriculture, de 
la foresterie, de la pêche et de la chasse et de 
l’extraction minière et de l’extraction de pétrole 
et de gaz, contre 2,9 p. 100 en 2018. Le restant 
des 51,5 p. 100 de PME détenues majoritairement 
par des femmes en 2021 était réparti dans tous 
les autres secteurs, contre 49,4 p. 100 en 2018 
(figure 6).

Au Canada, les PME détenues majoritairement 
par des femmes ont un taux de survie à 
15 ans bien inférieur à celui des PME détenues 
majoritairement par des hommes. Au cours des 
deux années suivant la création d’entreprise, les 
PME ont les mêmes chances de rester en activité 
quel que soit le genre de leur propriétaire. 
Par la suite, un écart entre les taux de survie 
commence à se faire jour selon que l’entreprise 
est détenue par une femme ou par un homme 
et les divergences perdurent jusqu’aux 15 ans 
d’existence, stade auquel moins de la moitié 
(43,2 p. 100) des PME détenues majoritairement 
par des femmes sont encore en activité, contre 
près de la moitié (48,4 p. 100) de celles détenues 
majoritairement par des hommes17. Ce moindre 

FIGURE 6
Proportion de petites et moyennes entreprises détenues majoritairement par des femmes 
selon le secteur, Canada, comparaison 2018/2021

Source : Statistique Canada (2024). Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (calculs du Diversity 
Institute).
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taux de survie est une donnée particulièrement 
intéressante, car une vaste proportion des PME 
détenues majoritairement par des femmes 
(39,5 p. 100) ont été créées entre 2010 et 2017 : 
elles existent donc depuis 6 à 13 ans et se 
rapprochent de la fin de la période de référence 
(15 ans) marquant une baisse des chances 
qu’elles soient toujours en activité18. À noter que 
les PME détenues à parts égales par des femmes 
et des hommes affichent le meilleur taux de 
survie à 15 ans (56 p. 100), ce qui pourrait pointer 
les avantages d’allier le comportement novateur 
des femmes propriétaires de PME à la solidité des 
réseaux et aux moindres obstacles généralement 
rencontrés par les hommes propriétaires de PME 
(figure 7).

Le travail autonome des femmes par 
secteur

D’après l’Enquête sur la population active 
(décembre 2023) et l’Enquête canadienne sur la 
situation des entreprises (quatrième trimestre 
de 2023), la majorité des entrepreneures du 
Canada (environ 83,7 p. 100) exercent à leur 
compte (1 014 300)19, tandis qu’on dénombre 
seulement 198 220 femmes propriétaires 
majoritaires de PME constituées en personne 
morale20,21. Il convient de souligner que le travail 
autonome est l’une des voies d’accession à la 
propriété d’une PME22. En février 2024, le Canada 
comptait 2 664 600 travailleurs autonomes23, 
dont près d’un million de femmes (soit une 
proportion de 37 p. 100)24.

FIGURE 7
Taux de survie des petites et moyennes entreprises selon le genre, Canada

Source : Innovation, Sciences et Développement économique Canada (2024). Principales statistiques relatives aux petites 
entreprises 2023. Gouvernement du Canada.
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En 2023, les travailleuses autonomes 
exerçaient principalement dans les secteurs 
à dominante traditionnellement féminine, tels 
que les soins de santé et l’assistance sociale 
et les autres services. À titre d’exemple, 
21,1 p. 100 des travailleuses autonomes sont 
présentes dans le secteur des soins de santé 
et de l’assistance sociale, contre seulement 
6,3 p. 100 des travailleurs autonomes. Les 
travailleuses autonomes sont également 
plus représentées dans le secteur des autres 
services (12,5 p. 100 contre seulement 5,5 p. 100 
de leurs homologues masculins). D’autres 
secteurs affichent un pourcentage supérieur de 
femmes exerçant à leur compte : les services 
professionnels, scientifiques et techniques; 
les services administratifs, les services de 
soutien et les services de gestion des déchets 
et d’assainissement; le commerce de détail; les 
services immobiliers et les services de location 
à bail; les arts, spectacles et loisirs; les services 
d’enseignement; et les services d’hébergement 
et de restauration (figure 8). Dans l’ensemble, 
la concentration des travailleuses autonomes 
dans les différents secteurs est similaire à celle 
observée en 202225.

En revanche, les travailleuses autonomes restent 
sous-représentées en 2023 dans les secteurs 
à dominante traditionnellement masculine, 
tels que l’agriculture, la foresterie, la pêche et 
la chasse; l’extraction minière, l’exploitation 
en carrière et l’extraction de pétrole et de gaz; 
la construction; la fabrication; et le transport 
et l’entreposage. À titre d’exemple, 21 p. 100 
des travailleurs autonomes exerçaient dans le 
secteur de la construction, contre seulement 
3,3 p. 100 de leurs homologues féminines. 
D’après un récent article de l’Association of 
Ontario Land Economists, le secteur de la 
construction reste principalement masculin 
mais le nombre de femmes exerçant ces métiers 
est en hausse, leur représentation augmentant 
également aux postes de direction et parmi les 
propriétaires d’entreprise26.

Fait intéressant, les travailleuses autonomes 
sont plus susceptibles que leurs homologues 
masculins d’exercer dans le secteur des services 
professionnels, scientifiques et techniques en 
2023. Bien que l’écart soit minime, la proportion 
des travailleuses autonomes dans ce secteur est 
supérieure à celle des travailleurs autonomes 
(17,5 p. 100 contre 15,9 p. 100). C’était également 
le cas en 2022 (17,1 p. 100 contre 15,2 p. 100).

En 2023, les 
travailleuses 
autonomes restent 
sous-représentées 
en 2023 dans les secteurs à 
dominante traditionnellement 
masculine, tels que :

 > l’agriculture, la foresterie, la 
pêche et la chasse

 > l’extraction minière, 
l’exploitation en carrière et 
l’extraction de pétrole et de 
gaz

 > la construction et la 
fabrication

 > le transport et l’entreposage
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FIGURE 8
Travail autonome selon le secteur et le genre, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Enquête sur la population active (calculs du Diversity Institute).
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Dans l’ensemble, les données sur la proportion 
des travailleurs autonomes selon le genre et le 
secteur au Canada mettent en évidence des 
tendances très similaires à celles observées 
l’an dernier, sauf dans le secteur des services 
d’hébergement et de restauration. Malgré 
le maintien d’un pourcentage supérieur de 
travailleuses autonomes dans ce secteur à 
dominante traditionnellement féminine, l’écart 
par rapport aux hommes s’est nettement réduit 

en 2023. En effet, on a recensé respectivement 
2,7 p. 100 de travailleuses autonomes et 
2,5 p. 100 de travailleurs autonomes, marquant 
un changement notable par rapport à 2022 
(7,9 p. 100 de femmes contre 4,5 p. 100 
d’hommes exerçant à leur compte). Si l’on 
constate une baisse chez les deux sexes, la 
proportion de travailleuses autonomes dans ce 
secteur a enregistré un recul plus important en 
2023.
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Les femmes dans le secteur agricole  
et agroalimentaire

À l’heure où les exigences en faveur d’une production 
alimentaire durable et d’une gérance consciencieuse 
de l’environnement se durcissent, le secteur agricole 
et agroalimentaire est porteur du plus fort potentiel de 
croissance économique au Canada et a généré environ 
7 p. 100 (143,8 milliards de dollars) du produit intérieur brut (PIB) 
national en 202227. Domaine émergent pour les entrepreneures, 
lesquelles commencent à s’installer dans ce secteur à dominante 
traditionnellement masculine, l’agriculture offre une occasion en or de 
promouvoir l’entrepreneuriat féminin et de favoriser l’expansion de leurs activités 
dans un environnement économique aussi prometteur.

Par ailleurs, le soutien à l’entrepreneuriat féminin dans le secteur agricole et 
agroalimentaire contribue non seulement à accroître le chiffre d’affaires d’un pan 
important du PIB canadien, mais fait également office d’investissement dans les 
collectivités rurales. En effet, les entrepreneures en agriculture et agroalimentaire 
s’efforcent de rendre service au niveau local et intègrent des initiatives 
communautaires dans leurs modèles d’affaires. Par exemple, beaucoup de petites 
entreprises détenues majoritairement par des femmes dans le secteur agricole et 
agroalimentaire proposent des initiatives locales pérennes (serres communautaires, 
fonds d’éducation et de formation, etc.) afin de renforcer leurs collectivités et 
de promouvoir l’acquisition de compétences au sein des groupes ayant droit à 
l’équité. De plus, les entrepreneures expriment une forte volonté de poursuivre la 
diversification du secteur agricole et agroalimentaire en soulignant l’importance du 
mentorat et des pratiques d’embauche axées sur la diversité.

Cependant, d’après les données de la Startup Pitch Conference 2022 tenue par le 
Diversity Institute et Canadian Small Business Women, il est évident que le plafond de 
verre sera plus difficile à percer qu’il n’y paraît dans l’agriculture et l’agroalimentaire. 
Sur les 45 entrepreneures candidates à ce concours de pitch, la plupart (55,6 p. 100) 
étaient encore aux premiers stades de démarrage de leur entreprise et, parmi celles 
engrangeant un chiffre d’affaires, près des trois quarts (72,4 p. 100) enregistraient 
des recettes brutes inférieures à 100 000 dollars.
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Bon nombre des participantes ont classé le manque d’accès aux ressources 
financières et d’occasions de réseautage parmi les principales difficultés rencontrées, 
tandis que l’éloignement géographique des exploitations constituait un obstacle 
supplémentaire en augmentant les coûts d’expédition et de transport. En outre, la 
plupart des participantes avaient l’impression d’être chassées des terres agricoles 
par les grandes entreprises et craignaient que les coûts élevés de démarrage ne 

dissuadent les jeunes agricultrices de se lancer dans 
l’entrepreneuriat. Ce point de vue souligne l’importance 
des initiatives telles que la Startup Pitch Conference 2022, 
qui font le lien entre les entrepreneures en agriculture 
et agroalimentaire et les ressources et possibilités de 
mentorat dont elles ont besoin pour prendre de l’expansion 
aujourd’hui, et être en mesure d’accompagner par la suite 
leurs homologues souhaitant s’installer dans ce secteur.

Bon nombre des participantes 
ont classé le manque d’accès 
aux ressources financières et 
d’occasions de réseautage 
parmi les principales difficultés 
rencontrées, tandis que 
l’éloignement géographique 
des exploitations constituait 
un obstacle supplémentaire 
en augmentant les coûts 
d’expédition et de transport. 
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L’entrepreneuriat féminin selon les 
provinces

L’Ontario a continué d’accueillir la plus 
forte proportion d’entrepreneures en 2022 
(22,3 p. 100), devant le Québec (12,8 p. 100). 
Ces chiffres concordent avec les précédentes 
constatations de l’État des lieux de 
l’entrepreneuriat féminin au Canada 2023 selon 
lesquelles les entrepreneures étaient les mieux 
représentées dans ces deux provinces en 2018 
et en 202028. Les provinces enregistrant la plus 
faible représentation étaient la Saskatchewan 
(1,7 p. 100) et le Manitoba (2 p. 100; figure 9).

FIGURE 9
Proportion des entrepreneures par province, Canada, 2022 

Source : GEM Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022 Individual Level Data (calculs du Diversity Institute).
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L’entrepreneuriat féminin au Manitoba

En 2023, le Diversity Institute a collaboré avec le Centre 
d’entreprise des femmes du Manitoba dans le cadre d’un 
rapport sur le paysage de l’entrepreneuriat féminin de cette 
province29 visant à offrir une analyse nuancée des difficultés 
rencontrées et des succès remportés par les femmes, en 
particulier celles issues de la diversité. Cette enquête sur dix 
ans étudie la stabilité en termes de représentation et la résilience 
innovante dont ont fait preuve les entrepreneures durant la 
pandémie de COVID-19.

Au cours de la dernière décennie, la représentation des femmes en 
entrepreneuriat est restée stable au Manitoba. Si 11,9 p. 100 des PME étaient 
détenues majoritairement par des femmes en 2014, cette proportion a augmenté 
légèrement pour atteindre 12,8 p. 100 en 202330,31. En outre, 2,5 p. 100 des PME 
canadiennes appartenant à des femmes en 2020 étaient sises au Manitoba, soit 
le sixième rang à l’échelle des provinces et territoires32. Malgré une représentation 
stable, les entrepreneures ont fait preuve d’une capacité d’innovation accrue 
durant la pandémie de COVID-19. Les entreprises détenues majoritairement par 

des femmes se sont montrées particulièrement résilientes avec 
un taux supérieur de réouverture, par rapport à l’ensemble des 
entreprises, à la suite des fermetures temporaires. Néanmoins, 
malgré leurs prouesses novatrices, ces entreprises ont fait état 
d’une détérioration générale de leur santé après la pandémie33.

Le Manitoba propose des soutiens à l’entrepreneuriat 
par le biais de financements provinciaux, d’organisations 
professionnelles telles que les chambres de commerce et les 
conseils sectoriels, d’incubateurs et d’accélérateurs (Stu Clark 
Centre of Entrepreneurship à l’Université du Manitoba, North 
Forge) et d’organismes à l’image du centre régional du Portail 
de connaissances pour les femmes en entrepreneuriat (PCFE), 
membre d’Organisations d’entreprises de femmes du Canada 
(OEFC), qui ciblent les entrepreneures.

2,5 p. 100 des 
PME canadiennes 
appartenant à des 
femmes en 2020 
étaient sises au 
Manitoba, soit le 
sixième rang à l’échelle 
des provinces et 
territoires.
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L’entrepreneuriat féminin au Québec

De 2022 à 2023, en collaboration avec le Réseau des 
femmes d’affaires du Québec, le Service de développement 
économique de la Ville de Laval, Evol et la Société 
économique de l’Ontario, le centre québécois du Portail de 
connaissances pour les femmes en entrepreneuriat (PCFE) 
a mené à bien quatre projets de recherche incluant plus de 
500 entrepreneures de divers horizons. Ces projets ont mis au 
jour plusieurs besoins essentiels partagés par les femmes issues 
de la diversité à l’heure de lever les obstacles entravant l’accès à 
l’entrepreneuriat.

D’après les rapports connexes, le genre, le statut et l’origine ethnoculturelle restent 
des freins au sein de l’écosystème de l’entrepreneuriat au Québec. En particulier, 
la difficulté à obtenir des fonds et le manque d’accès aux réseaux d’affaires 
constituaient deux des principaux obstacles à la création d’entreprise. Pour améliorer 
l’activité entrepreneuriale, ces rapports ont conclu que les entrepreneures issues 
de la diversité avaient besoin d’un meilleur accès aux ressources (financement, 
technologie, information, etc.), d’une diversification des services fournis par les 
organismes de soutien, d’espaces de travail communautaires à partager avec 
d’autres entrepreneures issues de la diversité et de canaux de communication dédiés 
pour faciliter le réseautage, le mentorat et la formation34,35,36,37.

À la lumière de ces constatations, le centre québécois 
du PCFE a pu aider des entrepreneures issues de la 
diversité à améliorer leur rendement économique et 
organisationnel en incluant leurs entreprises dans 
des campagnes de visibilité, en leur proposant des 
formations et des ateliers de renforcement des 
capacités et en collaborant avec les chambres de 
commerce pour accroître leurs moyens financiers. Par 
le biais de ce travail, le PCFE est parvenu à toucher un 
vivier entrepreneurial souvent sous-utilisé et à offrir 
aux femmes issues de la diversité le soutien dont 
elles ont besoin pour incarner la prochaine génération 
d’entrepreneures au Québec.

Le centre québécois du PCFE 
a pu aider des entrepreneures 
issues de la diversité à améliorer 
leur rendement économique 
et organisationnel en incluant 
leurs entreprises dans des 
campagnes de visibilité, en leur 
proposant des formations et des 
ateliers de renforcement des 
capacités et en collaborant avec 
les chambres de commerce 
pour accroître leurs moyens 
financiers.
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L’entrepreneuriat féminin  
en Colombie-Britannique

Bénéficiaire du Fonds pour l’écosystème de la SFE, 
WeBC est un organisme sans but lucratif qui fournit 
des possibilités de soutien financier et des occasions de 
formation professionnelle et de réseautage aux femmes chefs 
d’entreprise. En 2022, WeBC a publié le rapport « Closing the 
Gap, Meeting the Unique Borrowing Needs of Women Business 
Owners » qui aborde les moyens d’accroître le financement de 
l’entrepreneuriat féminin en Colombie-Britannique. Les femmes 
représentent 38 p. 100 des propriétaires d’entreprise à l’échelle de la 
province; en 2021, la Colombie-Britannique affichait le deuxième taux le plus élevé 
d’entreprises détenues par des femmes au Canada. L’entrepreneuriat féminin en 
Colombie-Britannique a également fait preuve de résilience durant la pandémie de 
COVID-19, avec une baisse du travail autonome des femmes de 0,1 p. 100 en 2020 
contre 5,1 p. 100 parmi leurs homologues masculins38.

Malgré le nombre toujours croissant de femmes chefs d’entreprise en Colombie-
Britannique, ces dernières continuent de rencontrer des difficultés, en particulier 
des obstacles au financement. De plus, elles sont très demandeuses de services 
de soutien aux entreprises, particulièrement du fait que les bailleurs de fonds 
traditionnels ne répondent pas à leurs besoins en termes d’activités de financement, 
telles que l’obtention de prêts, de fonds de capital de risque ou d’autres ressources 
financières permettant de couvrir les coûts de démarrage, d’expansion ou 
de développement de leurs entreprises. Face aux besoins particuliers des 
entrepreneures, les organisations de l’écosystème ont accentué leurs efforts de 
promotion auprès des femmes chefs d’entreprise. D’après une étude menée par 
WeBC en 2023, la proportion d’organisations ciblant les entrepreneures a augmenté 
entre 2016 et 2020, passant de 38 p. 100 à 62 p. 100. En outre, l’enquête 2023 de 
WeBC sur l’écosystème de l’entrepreneuriat a indiqué que 77 p. 100 des organisations 
en Colombie-Britannique axent leurs efforts de promotion sur les entrepreneures39.

Pour lever les obstacles financiers, les entrepreneures de Colombie-Britannique 
peuvent solliciter des services de soutien aux entreprises. Par exemple, le 
programme Unity Women Entrepreneurs de Vancity fournit des services financiers 
personnalisés aux femmes chefs d’entreprise, assortis des services de soutien 
complets de WeBC (apprentissage en ligne gratuit, soutien professionnel, mentorat et 
accès à un réseau de femmes chefs d’entreprise à l’échelle de la province). À ce jour, 
le programme Unity Women Entrepreneurs a comblé 399 demandes de financement, 
fourni 992 services de formation, d’information et de conseil à la clientèle et accordé 
environ 6 951 100 dollars de prêts40.

39
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Le revenu des entrepreneures

Les entrepreneures au Canada continuent de 
gagner moins que leurs homologues masculins. 
En effet, les femmes en entrepreneuriat 
(37,1 p. 100) sont plus susceptibles que les 
hommes (31,7 p. 100) de se situer dans la tranche 
des revenus faibles (c’est-à-dire de toucher 
moins de 50 000 dollars par an). En outre, 
elles sont moins représentées dans la tranche 
des revenus élevés, c’est-à-dire au-dessus de 
150 000 dollars par an (10,9 p. 100 des femmes 
contre 14,8 p. 100 des hommes; figure 10).

FIGURE 10
Tranches de revenu des entrepreneurs selon le genre, Canada, 2022

Source : GEM Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022 Individual Level Data (calculs du Diversity Institute).
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Incidence des taux d’intérêt

Comparativement à l’ensemble des entreprises, 
celles détenues majoritairement par des femmes 
ont moins subi les effets de la hausse des taux 
d’intérêt en 2023. Fait notable, davantage 
d’entreprises détenues majoritairement par 
des femmes ont indiqué que les taux d’intérêt 
n’avaient pas eu d’incidence sur leur activité 
(18,4 p. 100 contre 14,8 p. 100 toutes entreprises 
confondues; figure 11). De plus, les entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
étaient moins susceptibles de subir d’importants 
effets liés aux taux d’intérêt comparativement 
à l’ensemble des entreprises (25,3 p. 100 contre 
30,2 p. 100). Cette tendance est conforme aux 
prédictions formulées à la fin de l’année 2022, 
selon lesquelles les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes étaient moins 
susceptibles, toutes entreprises confondues, 
de citer la hausse des taux d’intérêt parmi les 
obstacles à surmonter dans les prochains mois41.

FIGURE 11
Incidence des taux d’intérêt sur les entreprises, selon le propriétaire majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Ampleur de l’incidence des taux d’intérêt sur l’entreprise ou l’organisme, quatrième trimestre 
de 2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310074201
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Parmi les entreprises détenues majoritairement 
par des femmes touchées par les taux d’intérêt, 
le principal élément concerné était le coût de 
la dette existante. En effet, 31,7 p. 100 de ces 
dernières avaient observé une incidence sur 
le coût de la dette existante, devant d’autres 
aspects de leur activité (figure 12).

FIGURE 12
Éléments de l’entreprise les plus touchés par les taux d’intérêt lorsque le propriétaire 
majoritaire est une femme, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Éléments de l’entreprise ou de l’organisme les plus touchés par les taux d’intérêt, quatrième 
trimestre de 2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310074301
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Internationalisation des affaires

Les femmes jouent un rôle important dans 
l’internationalisation des affaires, c’est-à-dire le 
processus par lequel les entreprises élargissent 
leur activité aux marchés internationaux42. Le 
commerce inclusif favorise une répartition plus 
équitable des avantages et des possibilités 
qu’offre le commerce43. Les entrepreneures au 
Canada sont des fournisseurs clés de produits 
et de services à destination de la population 
nationale, principalement circonscrite à 
une clientèle locale; peu d’entre elles se 
lancent à l’international. Ainsi, la plupart des 
entrepreneures (80,2 p. 100) ont indiqué servir 
principalement une clientèle locale, tandis qu’à 
peine moins de la moitié (48,9 p. 100) servent 
également une clientèle extraprovinciale. 
Néanmoins, seulement un quart (25,5 p. 100) 
étaient en mesure de servir une clientèle 
internationale. Comparativement à leurs 
homologues masculins, qui sont 52,8 p. 100 
à servir une clientèle extraprovinciale et 
33,2 p. 100 à servir une clientèle internationale, 
il apparaît sans conteste que les entrepreneures 

sont moins susceptibles de pénétrer des 
marchés au-delà de leur zone d’implantation 
locale (figure 13). Rien n’indique que cette 
tendance va évoluer : sur l’ensemble des 
entreprises, celles détenues majoritairement 
par des femmes étaient moins susceptibles 
d’avoir des projets d’expansion de leur base de 
clientèle à l’international ou à d’autres provinces 
(figure 13)44.

Par conséquent, les universitaires étudient le 
rôle des femmes dans l’internationalisation 
des PME. L’écart entre les genres en matière 
de commerce international reste un problème 
à plusieurs facettes. De la même façon que les 
femmes doivent percer le plafond de verre en 
entreprise, elles se heurtent ici à une « frontière 
de verre »45,46. La frontière de verre désigne les 
freins invisibles qui entravent la progression des 
femmes et la réussite de leurs entreprises47. À 
titre d’exemple, les stéréotypes et les préjugés 
inconscients font partie des obstacles majeurs 
rencontrés par les entrepreneures sur le marché 
national, ce qui ne fait qu’accentuer leurs 
difficultés d’accès au commerce international48. 

FIGURE 13
Répartition géographique de la clientèle selon le genre de l’entrepreneur, Canada, 2022

Remarque : les totaux sont supérieurs à 100 p. 100 car les répondants pouvaient indiquer plusieurs lieux d’implantation de leur 
clientèle.

Source : GEM Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022 Individual Level Data (calculs du Diversity Institute).
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Malgré cette frontière 
de verre et les obstacles 
susmentionnés, les PME 
canadiennes appartenant 
à des femmes qui adoptent 
une stratégie d’exportation 
intensive atteignent un 
rendement financier supérieur 
à celui des PME détenues par 
des hommes.

Les entrepreneures peinent également à 
acquérir des connaissances et à se renseigner 
sur les marchés étrangers, en raison de leurs 
responsabilités disproportionnées dans la 
vie familiale qui limitent le temps qu’elles 
peuvent consacrer à l’approfondissement de 
leurs connaissances et à l’élargissement de 
leurs réseaux de partenariat à l’étranger49. Sur 
certains marchés internationaux, les femmes 
font face à des préjugés culturels extrêmes 
et à des obstacles juridiques très éloignés de 
ce qu’on observe dans le contexte canadien50. 
Du côté des entrepreneures autochtones, 
le manque d’infrastructures fiables dans 
les régions rurales et éloignées restreint 
l’accès aux ressources essentielles pour les 
entreprises, telles que les services Internet, 
tandis que les coûts d’expédition plus élevés 
au départ et à destination de ces régions 
entravent leur capacité à commercer51. En 
dépit de ces obstacles, les PME appartenant 
à des Autochtones au Canada étaient plus 
susceptibles d’exporter que leurs homologues 
non autochtones52.

Malgré cette frontière de verre et les obstacles 
susmentionnés, les PME canadiennes 
appartenant à des femmes qui adoptent une 
stratégie d’exportation intensive atteignent un 
rendement financier supérieur à celui des PME 
détenues par des hommes53. Les décideurs 
devraient tenir particulièrement compte de ce 
bon résultat, car la recherche n’a mis en évidence 
aucune différence en termes de proactivité, 
de prise de risque et d’esprit d’innovation 
entre les hommes et les femmes sur le plan 
des exportations54. Y compris dans les pays en 
développement, les PME exportatrices détenues 
par des femmes sont plus productives que leurs 
homologues appartenant à des hommes55. En 
2020, Affaires mondiales Canada a fait état d’une 
propension à exporter de 10,4 p. 100 (soit environ 
13 800 entreprises) parmi les PME détenues par 
des femmes, contre 12,5 p. 100 (environ 67 600) 
parmi celles détenues par des hommes56. Même 
les PME de taille plus conséquente détenues 
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par des femmes sont moins 

susceptibles d’exporter que celles de taille 
similaire détenues par des hommes ou à parts 
égales57. En moyenne, les PME appartenant à 
des femmes atteignent un rendement financier 
relativement supérieur lorsqu’elles adoptent une 
stratégie d’exportation intensive, en comparaison 
des PME détenues par des hommes58. D’après 
le Service des délégués commerciaux, 37 p. 100 
des entreprises canadiennes détenues par des 
femmes exportent vers l’Europe, contre 25 p. 100 
de celles détenues par des hommes59. De plus, 
la part des PME exportatrices, parmi toutes 
celles détenues par des femmes au Canada, 
était plus élevée lorsque la propriétaire était une 
immigrante, avec une propension de 16,5 p. 100 
contre 9 p. 100 en 201760. Le niveau d’instruction 
et l’expérience en gestion du chef d’entreprise 
sont, en outre, beaucoup plus importants pour 
les PME exportatrices détenues par des femmes 
que pour celles détenues par des hommes ou à 
parts égales61.

D’après la plus récente Enquête sur le 
financement et la croissance des petites et 
moyennes entreprises, les PME exportatrices 
détenues par des femmes au Canada se 
concentrent davantage dans le secteur 
tertiaire, comparativement aux PME 
exportatrices détenues par des hommes et à 
parts égales. À titre d’exemple, 28,3 p. 100 des 
PME exportatrices détenus par des femmes 
exerçaient dans l’industrie des services 
professionnels et techniques, contre 24,3 p. 100 
de celles détenues par des hommes et à parts 
égales. L’écart est encore plus important dans 
le commerce de détail, avec 27,1 p. 100 de PME 
détenues par des femmes contre 6,5 p. 100 
détenues par des hommes et à parts égales62. 
En comparaison, la concentration des PME 
exportatrices détenues par des hommes et à 
parts égales était plus élevée dans les secteurs 
du transport et de l’entreposage (17,8 p. 100 
contre 3,2 p. 100), de la fabrication (17,5 p. 100 
contre 10,9 p. 100) et du commerce de gros 
(12,0 p. 100 contre 5,7 p. 100)63.
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Prévisions pour 2024

Augmentations de salaire

Dans l’ensemble, les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes ne 
prévoyaient pas d’évolution importante du taux 
d’augmentation des salaires au cours de l’année 
suivante. Plus précisément, 48,4 p. 100 d’entre 
elles s’attendaient à ce qu’il reste stable en 2024 
comparativement à 2023 (figure 14). En outre, les 
entreprises détenues majoritairement par des 
femmes étaient moins susceptibles d’envisager 
un taux d’augmentation inférieur par rapport à 
l’ensemble des entreprises (19,8 p. 100 contre 
21,2 p. 100, respectivement).

FIGURE 14
Taux d’augmentation des salaires au cours des 12 prochains mois prévu par les chefs 
d’entreprise, selon le propriétaire majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Taux d’augmentation prévu des salaires et les raisons de l’anticipation d’un taux supérieur 
d’augmentation des salaires au cours des 12 prochains mois, quatrième trimestre de 2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/
fr/cv.action?pid=3310073701
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Les raisons expliquant l’anticipation d’un taux 
supérieur d’augmentation des salaires variaient 
entre les entreprises détenues majoritairement 
par des femmes et l’ensemble des entreprises. 
Dans la plupart des cas (65,3 p. 100), les 
entreprises détenues majoritairement par des 
femmes ont justifié cette tendance prévue par 
le maintien en poste des talents (figure 15), soit 
un raisonnement nettement plus prévalent qu’à 
l’échelle de toutes les entreprises (52,1 p. 100). 
Les entreprises détenues majoritairement par 
des femmes étaient également beaucoup moins 
susceptibles que l’ensemble des entreprises 
de prévoir des augmentations de salaire 
liées au taux d’inflation prévu (28,8 p. 100 
contre 38,8 p. 100), à la rigidité du marché du 
travail (20,3 p. 100 contre 33,9 p. 100) et/ou 
à la productivité du travail (7,1 p. 100 contre 
13,3 p. 100).

FIGURE 15
Raisons de l’anticipation par les chefs d’entreprise d’un taux supérieur d’augmentation des 
salaires au cours des 12 prochains mois, selon le propriétaire majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Taux d’augmentation prévu des salaires et les raisons de l’anticipation d’un taux supérieur 
d’augmentation des salaires au cours des 12 prochains mois, quatrième trimestre de 2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/
fr/cv.action?pid=3310073701
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Prêts et financement par l’emprunt

De manière générale, les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes ont moins 
recours au financement par l’emprunt que 
l’ensemble des entreprises. Elles sont également 
moins susceptibles de prévoir le dépôt d’une 
demande de financement par l’emprunt en 
2024 que toutes les entreprises confondues 
(9,9 p. 100 contre12,6 p. 100, respectivement)64. 
Cela peut s’expliquer par le fait que les 
entreprises détenues majoritairement par des 
femmes (50,7 p. 100) ont moins de chances que 
l’ensemble des entreprises (58,8 p. 100) d’être 
en mesure de s’endetter davantage en 2024 
(figure 16). En outre, la plupart des entreprises 
détenues majoritairement par des femmes citent 
les taux d’intérêt défavorables (64,6 p. 100) et 
l’inadéquation des flux de trésorerie (45,3 p. 100) 
parmi les principales raisons expliquant leur 
incapacité à s’endetter davantage65.

FIGURE 16
Entreprises ayant la capacité de s’endetter davantage, selon le propriétaire majoritaire, 
Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Capacité des entreprises ou organismes à s’endetter davantage, quatrième trimestre de 
2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310075001
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Dans l’ensemble, la plupart des entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
étaient moins susceptibles que l’ensemble 
des entreprises de se croire en mesure de 
rembourser leur prêt provenant du Compte 
d’urgence pour les entreprises canadiennes 
(CUEC) d’ici à la fin 2026. Lancé en avril 2020 
dans le but de soutenir les entreprises 
touchées par la pandémie de COVID-1966,67, le 
programme CUEC proposait des prêts sans 
intérêt à concurrence de 60 000 dollars aux 
petites entreprises et aux organismes sans but 
lucratif du Canada68. Environ 65,2 p. 100 des PME 
ont déposé une demande de prêt au titre de ce 
programme69. Plus de la moitié des entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
(53,8 p. 100) ont bénéficié d’un prêt provenant du 
CUEC70 et 31,3 p. 100 l’avaient remboursé dans 

son intégralité au quatrième trimestre de 202371. 
Parmi les entreprises détenues majoritairement 
par des femmes qui n’avaient pas encore 
remboursé leur prêt, 57,3 p. 100 ont déclaré 
qu’elles seraient en mesure de le rembourser 
d’ici à la fin 2026, contre 65,1 p. 100 toutes 
entreprises confondues (figure 17).

FIGURE 17
Entreprises ayant accès au capital financier nécessaire pour rembourser le prêt du CUEC 
d’ici au 31 décembre 2026, selon le propriétaire majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). État du remboursement du prêt provenant du Compte d’urgence pour les entreprises 
canadiennes et si l’entreprise ou l’organisme prévoit avoir les liquidités disponibles ou l’accès au crédit pour rembourser le prêt 
d’ici le 31 décembre 2026, quatrième trimestre de 2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310074501
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Bien que certaines entreprises détenues 
majoritairement par des femmes aient demandé 
un financement au moyen de prêts du marché 
en 2023, elles ne prévoient pas forcément d’en 
faire autant à l’avenir. Dans l’ensemble, 4,4 p. 100 
des entreprises détenues majoritairement 
par des femmes ont demandé ce type de 
financement, contre seulement 3 p. 100 toutes 
entreprises confondues72. Cependant, une 
proportion inférieure d’entreprises détenues 
majoritairement par des femmes (4,5 p. 100) 
comparativement à l’ensemble des entreprises 
(5,1 p. 100) prévoient de continuer à demander 
un financement au moyen de prêts du marché en 
2024 (figure 18).

FIGURE 18
Entreprises prévoyant de demander un financement au moyen de prêts du marché au cours 
des 12 prochains mois, selon le propriétaire majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). L’entreprise ou l’organisme prévoit demander du financement au moyen de prêts 
sur le marché au cours des 12 prochains mois, quatrième trimestre de 2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/
tv.action?pid=3310074701
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Obstacles prévus

Pour soutenir efficacement les entrepreneures 
dans les années à venir, il est essentiel 
d’appréhender les obstacles à la réussite 
qu’elles perçoivent, en particulier les difficultés 
financières qui se sont hissées en tête de leurs 
préoccupations. Avant de planifier les mesures 
optimales de soutien aux entrepreneures 
dans le futur, il faut comprendre les facteurs 
qui, selon elles, freinent leur réussite. Au 
quatrième trimestre de 2023, les entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
prévoyaient que quatre des cinq principaux 
obstacles professionnels risquant d’avoir un 

retentissement direct sur leur travail étaient 
de nature financière (figure 19). Fait notable, 
les préoccupations touchant la hausse de 
l’inflation (51,1 p. 100 contre 57,4 p. 100) et le 
coût des intrants (40,7 p. 100 contre 46,7 p. 100) 
ont reculé depuis 2022, tandis que celles liées 
à la hausse des taux d’intérêt et au coût de 
l’endettement sont plus prégnantes (38,3 p. 100 
contre 36,4 p. 100)73. Par conséquent, il est 
indispensable de rester au fait des difficultés 
financières rencontrées par les entreprises 
détenues par des femmes, en particulier dans 
une société post-pandémie, et d’élaborer des 
stratégies et des programmes permettant de 
lever ces obstacles.

FIGURE 19
Cinq principaux obstacles prévus au cours des trois prochains mois, entreprises détenues 
majoritairement par des femmes, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Obstacles à surmonter par les entreprises ou organismes au cours des trois prochains mois, 
quatrième trimestre de 2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310072601
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Projets d’avenir

Au quatrième trimestre de 2023, les propriétaires 
d’entreprise ont été invités à définir leurs 
attentes sur les 12 prochains mois, et à indiquer 
en particulier quels étaient leurs plans en 
matière de croissance, de déménagement, 
de restructuration, de transfert, de vente ou 
de fermeture, le cas échéant. Les entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
et toutes les entreprises dans leur ensemble 
envisageaient avant tout de s’agrandir à 
d’autres emplacements dans la même province 
(5,7 p. 100 contre 5 p. 100, respectivement). 
Les propriétaires d’entreprise devaient en 
outre préciser s’ils envisageaient d’acquérir, 
d’investir dans ou de fusionner avec d’autres 
entreprises, ou bien de réduire et de limiter 

leurs activités. Les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes étaient moins 
susceptibles de prévoir un agrandissement 
d’envergure, ou même d’envisager de poursuivre 
leurs activités existantes. Par exemple, les 
entreprises détenues majoritairement par 
des femmes étaient moins susceptibles que 
l’ensemble des entreprises d’avoir pour projet 
d’investir dans d’autres entreprises (0,9 p. 100 
contre 2,1 p. 100, respectivement) ou d’acquérir 
d’autres entreprises (1 p. 100 contre 1,9 p. 100, 
respectivement). En outre, les entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
(4,8 p. 100) avaient plus de chances d’envisager 
la fermeture de leur entreprise ou organisme 
en 2024 que toutes les entreprises confondues 
(3,5 p. 100; figure 20).

FIGURE 20
Plans de l’entreprise sur les 12 prochains mois, selon le propriétaire majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Plans de l’entreprise ou de l’organisme en matière de croissance, de restructuration, 
d’acquisition, d’investissement, de transfert, de vente ou de fermeture au cours des 12 prochains mois, quatrième trimestre de 
2023. https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=3310073101
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Chaînes d’approvisionnement et marchés 
publics

Les entreprises détenues majoritairement par 
des femmes ont fait état d’une moins bonne 
expérience au regard des obstacles liés à la 
chaîne d’approvisionnement. En effet, 43 p. 100 
d’entre elles ont indiqué en 2023 que les défis 
liés à la chaîne d’approvisionnement s’étaient 
aggravés au cours des trois derniers mois, contre 
38,2 p. 100 parmi l’ensemble des entreprises 
ayant déclaré en rencontrer (figure 21). Cela 
confirme la tendance observée entre 2019 et 
2022 quant à l’augmentation des difficultés 
d’approvisionnement pour les entreprises 
détenues majoritairement par des femmes74.

FIGURE 21
Défis liés à la chaîne d’approvisionnement rencontrés par les entreprises au cours des trois 
derniers mois, selon le propriétaire majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Manière dont les défis liés à la chaîne d’approvisionnement auxquels ont été confrontés 
les entreprises ou les organismes ont changé au cours des trois derniers mois, quatrième trimestre de 2023. https://www150.
statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=3310072901
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La plupart des entreprises détenues 
majoritairement par des femmes ont cité la 
hausse du coût des intrants (83,1 p. 100), la 
non-disponibilité des intrants (76,7 p. 100) et 
les retards de livraison (67,8 p. 100) parmi les 
principaux facteurs contribuant aux difficultés 
de leur chaîne d’approvisionnement en 2023 
(figure 22).

En conséquence de ces difficultés, la 
participation des femmes aux marchés 
publics a progressé lentement. Entre 2021 et 
2022, 14 p. 100 des soumissions reçues par le 
gouvernement fédéral ont émané d’entreprises 
détenues par des femmes, soit le même 
pourcentage que l’année précédente75,76.

FIGURE 22
Principaux facteurs contribuant à l’aggravation des défis liés à la chaîne 
d’approvisionnement parmi les entreprises détenues majoritairement par des femmes, 
Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). Manière dont les défis liés à la chaîne d’approvisionnement auxquels ont été confrontés 
les entreprises ou les organismes ont changé au cours des trois derniers mois, quatrième trimestre de 2023. https://www150.
statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=3310072901
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Diversité de l’entrepreneuriat féminin

Introduction

L’intersection du genre et d’autres formes 
d’identité (comme la race, l’origine ethnique, 
l’orientation sexuelle et le fait d’avoir un 
handicap) influe grandement sur l’expérience des 
entrepreneures, notamment en ce qui concerne 
l’accès à des débouchés, à des réseaux ou à des 
ressources. Si les entrepreneures continuent de 
rencontrer des difficultés lorsqu’elles cherchent 
à monter ou à développer leur entreprise, 
celles ayant des facteurs d’identité croisés se 
heurtent généralement à des obstacles encore 
plus nombreux. La présente section porte sur 
les difficultés auxquelles sont confrontées 
les femmes appartenant à des groupes 
intersectionnels (femmes autochtones, femmes 
noires et racisées, immigrantes, femmes de 
la communauté 2SLGBTQ+, femmes ayant un 
handicap).

Diversité de l’entrepreneuriat 
féminin au Canada : vue 
d’ensemble

Au quatrième trimestre de 2023, près de 
19,1 p. 100 des entreprises privées étaient 
détenues majoritairement par des femmes, 
ce qui fait qu’elles constituent le troisième 
groupe ayant droit à l’équité à cet égard, 
après les personnes immigrantes (24,1 p. 100) 
et les personnes racisées (19,4 p. 100) 
(figure 23). Toutefois, pour bien appréhender 
la représentation de la propriété majoritaire, 
il importe de tenir compte de la proportion de 
chaque groupe dans la population nationale : les 
femmes représentent environ 50,1 p. 100 de la 
population canadienne77, contre 23 p. 100 pour 
les immigrants et 26,5 p. 100 pour les personnes 
racisées.

FIGURE 23
Propriété majoritaire d’entreprises privées, par groupe ayant droit à l’équité, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). « Entreprises du secteur privé, selon le propriétaire majoritaire, quatrième trimestre de 2023 ». 
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310072301 
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Les entrepreneures issues de groupes 
intersectionnels sont encore plus sous-
représentées. En 2020, d’après l’Enquête sur 
le financement et la croissance des petites et 
moyennes entreprises, les femmes autochtones 
détenaient 14,2 p. 100 des PME appartenant 
majoritairement à des Autochtones, contre 
82,8 p. 100 pour les hommes autochtones. 
De même, les femmes racisées détenaient 
18,8 p. 100 des PME appartenant majoritairement 
à des personnes racisées, contre 68,6 p. 100 pour 
les hommes racisés. C’est dans le groupe des 
PME détenues majoritairement par une personne 
en situation de handicap que l’on trouve la 
plus forte proportion de femmes propriétaires, 
soit près d’un quart (26,1 p. 100) (figure 24). 
Le manque de représentation des femmes 
propriétaires d’entreprise issues de groupes 
intersectionnels met en évidence l’incidence de 
leur genre sur leur entrée ou leur avancement 
dans le monde entrepreneurial et témoigne de la 
nécessité d’apporter un soutien spécialisé à ces 
groupes intersectionnels.

FIGURE 24
Propriété selon le genre, petites et moyennes entreprises appartenant majoritairement à 
des personnes issues de groupes ayant droit à l’équité, Canada, 2020

Source : Innovation, Sciences et Développement économique Canada (2022). Profil des PME : Statistiques démographiques 
du propriétaire – Août 2022. https://ised-isde.canada.ca/site/recherche-statistique-pme/fr/rapports-recherche/profil-pme-
statistiques-demographiques-proprietaire-2022 
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Les entrepreneures autochtones

D’après le recensement de 2021, le Canada 
compte 1 807 250 Autochtones, qui représentent 
5 p. 100 de la population. Parmi eux, 1 048 405 
(2,9 p. 100) s’identifient comme membres des 
Premières Nations, 624 220 (1,7 p. 100) comme 
Métis et 70 545 (0,2 p. 100) comme Inuits78.

Chaque année, les plus de 50 000 entreprises 
autochtones contribuent à hauteur de 
31 milliards de dollars au produit intérieur 
brut (PIB) du Canada79. Les entrepreneurs 
autochtones sont bien plus jeunes que leurs 
homologues non autochtones, puisqu’environ 
20 p. 100 des entrepreneurs autochtones 
ont moins de 25 ans, contre 15 p. 100 des 
entrepreneurs non autochtones80. D’après 
des données récemment publiées par 
Statistique Canada, en moyenne, entre 2005 
et 2018, les entreprises autochtones étaient 
plus susceptibles d’être détenues par des 
femmes (23,2 p. 100) que les entreprises non 
autochtones (19,5 p. 100)81. Par ailleurs, près de 
2,2 p. 100 des petites entreprises canadiennes 
(entre 1 et 99 membres du personnel) sont 
détenues majoritairement par des entrepreneurs 
autochtones82. 
 
 

Dans un rapport publié en 2023, Statistique 
Canada indique que le taux de travail autonome 
parmi la population autochtone vivant hors 
réserve est inférieur à celui de la population non 
autochtone. En 2021, 10 p. 100 des Métisses, 
7 p. 100 des femmes des Premières Nations 
vivant hors réserve et 4 p. 100 des Inuites 
travaillaient à leur compte, contre 12 p. 100 
des femmes non autochtones83. La catégorie 
professionnelle comptant le plus grand nombre 
de femmes des Premières Nations et de 
Métisses travaillant à leur compte était celle des 
préposées à l’entretien ménager et au nettoyage 
– travaux légers, suivie de celle des coiffeuses et 
barbières84.

En 2021, le taux de travail autonome chez les 
Autochtones (10 p. 100) était inférieur à celui 
de la population non autochtone (15 p. 100), 
et cela valait notamment pour les femmes 
(9 p. 100 contre 12 p. 100)85. Les travailleurs et 
travailleuses autonomes autochtones étaient 
moins susceptibles d’exploiter une entreprise 
constituée en société que leurs homologues 
non autochtones (29 p. 100 contre 39 p. 100). En 
particulier, 19 p. 100 des travailleuses autonomes 
des Premières Nations vivant hors réserve 
étaient propriétaires d’une entreprise constituée 
en société86. 
 



58

La profession la plus courante chez les 
travailleuses autonomes des Premières Nations 
vivant hors réserve était celle des préposées à 
l’entretien ménager et au nettoyage – travaux 
légers (6,2 p. 100) (figure 22). Venaient ensuite 
les professions suivantes : coiffeuses et 
barbières (5,3 p. 100), directrices – commerce de 
détail et de gros (4 p. 100), massothérapeutes 
(3,4 p. 100) et esthéticiennes, électrolystes et 
personnel assimilé (3,2 p. 100) (figure 25). 

FIGURE 25
Les cinq professions les plus courantes chez les femmes des Premières Nations vivant hors 
réserve qui travaillent à leur compte, Canada, 2021

Source : Uppal, S. (4 décembre 2023). Le travail autonome chez les femmes au Canada, Statistique Canada. https://www150.
statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2023001/article/00014-fra.htm
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Parmi les Métisses travaillant à leur compte, 
6,8 p. 100 travaillaient comme préposées à 
l’entretien ménager et au nettoyage – travaux 
légers, 5,5 p. 100 comme coiffeuses ou 
barbières, 4,6 p. 100 comme massothérapeutes, 
4,5 p. 100 comme techniciennes en comptabilité 
et teneuses de livres et 4,4 p. 100 comme 
gardiennes d’enfants en milieu familial 
(figure 26).

Pour de nombreuses femmes autochtones, 
l’entrepreneuriat assure une liberté financière, 
offre un moyen de soutenir la communauté et 
de nouer des liens, et constitue un tremplin 
vers une réconciliation économique qui valorise 
la récupération des terres et des ressources 
ancestrales, l’autonomie gouvernementale et la 
préservation des connaissances et des pratiques 
culturelles87. Toutefois, les entrepreneures 
autochtones doivent surmonter de nombreuses 
difficultés lors du développement de leur 
entreprise. Plusieurs études montrent qu’elles 
sont aux prises avec des problèmes d’accès à 
des financements, en raison de l’insuffisance 
de leur épargne, de leurs piètres antécédents 
de crédit, de leur peur de l’endettement, de 
la rigidité des critères d’admissibilité, de la 

difficulté à assumer les démarches requises pour 
solliciter un prêt et des difficultés à comprendre 
les questions d’imposition (en particulier dans 
les réserves)88,89. En outre, la Loi sur les Indiens 
pose des difficultés financières connexes en 
ce qu’elle classe toutes les terres de réserve 
au Canada comme terres de la Couronne, de 
telle sorte que les populations des Premières 
Nations vivant dans des réserves ne sont pas 
légalement propriétaires de ces terres90. La Loi 
sur les Indiens interdit également que des biens 
détenus par un membre des Premières Nations 
ou une bande dans une réserve soient saisis 
par toute personne autre qu’un Autochtone, un 
membre des Premières Nations ou une bande91. 
Par conséquent, les entrepreneurs des Premières 
Nations vivant dans les réserves ne peuvent pas 
utiliser leurs terres comme garantie d’un prêt 
commercial, puisqu’ils ne sont pas propriétaires 
de la terre. En outre, la Loi exonère de l’impôt 
les biens personnels situés dans une réserve, ce 
qui complique la structuration des entreprises 
situées dans des réserves92.

Les entrepreneures autochtones doivent aussi 
souvent faire face au manque de services 
essentiels et d’infrastructures nécessaires à 

FIGURE 26
Les cinq professions les plus courantes chez les Métisses travaillant à leur compte, Canada, 2021

Source : Uppal, S. (4 décembre 2023). Le travail autonome chez les femmes au Canada, Statistique Canada. https://www150.
statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2023001/article/00014-fra.htm
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l’exploitation d’une entreprise. Dans son rapport 
sur la connectivité, la vérificatrice générale du 
Canada souligne que 91 p. 100 des ménages 
au Canada ont un accès Internet offrant des 
vitesses de connexion conformes aux cibles 
minimales fixées par le gouvernement fédéral 
(50/10 Mbit/s). Cependant, ce chiffre tombe 
à près de 60 p. 100 dans les régions rurales 
et isolées et à seulement 43 p. 100 pour les 
ménages vivant dans une réserve93. En outre, de 
nombreuses entrepreneures autochtones vivent 
dans des collectivités des Premières Nations, 
rurales et isolées qui sont géographiquement 
éloignées des services financiers, des 
organismes de soutien aux entreprises, des 
clients, des fournisseurs et des infrastructures 
de transport fiables. Concilier les responsabilités 
familiales et professionnelles constitue une 
autre difficulté, car les responsabilités envers 
les enfants, les petits-enfants, les parents et les 
membres de la famille élargie peuvent influer sur 
la croissance des activités entrepreneuriales94. 
Cette situation est souvent exacerbée par 
le manque de services de garde d’enfants 
accessibles et abordables dans les régions 
rurales et éloignées et dans les réserves95.

Les entrepreneures noires et racisées

Le Canada compte environ 9 639 205 personnes 
racisées, qui représentent 26,5 p. 100 de la 
population. Les communautés sud-asiatiques 
(7,1 p. 100), chinoises (4,7 p. 100), noires 
(4,3 p. 100) et philippines (2,6 p. 100) figurent 
parmi les plus importantes96. Près de 19,2 p. 100 
des petites entreprises canadiennes (entre 1 
et 99 membres du personnel) appartiennent 
majoritairement à des personnes racisées. 
Les propriétaires d’entreprise sud-asiatiques 
(7,9 p. 100), chinois (4,6 p. 100) et noirs (1,6 p. 100) 
sont les plus représentés97.

D’après une étude publiée en 2023, les taux 
d’entrepreneuriat et de travail autonome des 
femmes se caractérisent par des disparités 
entre les différents groupes racisés. Les 
Canadiennes d’origine coréenne affichent le taux 
de travail autonome le plus élevé (19,9 p. 100), 
suivies par les Canadiennes d’origine chinoise 
(15,8 p. 100), les Canadiennes originaires d’Asie 
de l’Ouest (14,6 p. 100) et les Canadiennes 
d’origine japonaise (14,3 p. 100). Pour leur part, 
les Canadiennes noires enregistrent un taux 
de travail autonome de 6,3 p. 10098. Parmi les 
femmes racisées travaillant à leur compte au 
Canada, les professions les plus courantes 
étaient les suivantes : agentes et vendeuses 
immobilières (5,3 p. 100), directrices – commerce 
de détail et de gros (4,9 p. 100), préposées à 
l’entretien ménager et au nettoyage – travaux 
légers (4,4 p. 100), directrices de la restauration 
et des services alimentaires (3,3 p. 100) et 
esthéticiennes, électrolystes et personnel 
assimilé (3 p. 100)99. En ce qui concerne les 
femmes noires travaillant à leur compte au 
Canada, les professions les plus courantes 
étaient les suivantes : préposées à l’entretien 
ménager et au nettoyage – travaux légers 
(5,6 p. 100), éducatrices et aides-éducatrices 
de la petite enfance (4,1 p. 100), coiffeuses et 
barbières (3,9 p. 100), aides-infirmières, aides-
soignantes et préposées aux bénéficiaires 
(3,7 p. 100) et directrices – commerce de détail et 
de gros (3,7 p. 100)100.
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Dans l’ensemble, on observe peu de différence 
entre le taux de travail autonome de la population 
racisée (14 p. 100) et celui de la population non 
racisée et non autochtone (15 p. 100)101. Ce 
faible écart s’explique par la différence observée 
entre le taux de travail autonome des femmes 
racisées et celui des femmes non racisées 
(10 p. 100 contre 12 p. 100)102. Les femmes 
racisées représentent une part importante 
de la population des travailleuses autonomes 
(23 p. 100)103.

Le taux global de travail autonome parmi la 
population racisée dissimule de grands écarts 
entre les groupes racisés. Ainsi, comme indiqué 
plus haut, les Canadiens d’origine coréenne, 
notamment les femmes, affichent le taux de 
travail autonome le plus élevé, soit 19,9 p. 100 
en 2021 (figure 27). Si l’on compare les données 
du dernier recensement avec celles du 
recensement de 2001, on observe que le travail 
autonome des femmes racisées a connu de 
grands changements ces vingt dernières années. 
En particulier, en 2001, plus d’une Canadienne 
d’origine coréenne sur trois (34,1 p. 100) travaillait 
à son compte, soit bien plus que deux décennies 
plus tard. Les taux élevés de travail autonome 
parmi la population coréenne au Canada ont déjà 
été constatés dans des études antérieures104.

FIGURE 27
Taux de travail autonome des femmes, selon le groupe racisé, Canada, 
comparaison 2001/2021

Source : Uppal, S. (4 décembre 2023). Le travail autonome chez les femmes au Canada, Statistique Canada. https://www150.
statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2023001/article/00014-fra.htm 
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En 2021, d’autres groupes racisés présentaient 
des taux élevés de travail autonome, à savoir 
les Canadiennes d’origine chinoise (15,8 p. 100), 
les Canadiennes originaires d’Asie de l’Ouest 
(14,6 p. 100), les Canadiennes d’origine 
japonaise (14,3 p. 100) et les Canadiennes 
originaires d’Asie du Sud-Est (12,9 p. 100). En 
revanche, les Canadiennes d’origine philippine 
(5,1 p. 100) et les Canadiennes noires (6,3 p. 100) 
enregistraient des taux de travail autonome 
nettement inférieurs, tendance qui ressortait 
déjà des résultats de 2001 (figure 25). Bien 
que les Canadiennes d’origine coréenne 
affichent le taux de travail autonome le plus 
élevé, elles ne représentaient que 5 p. 100 des 
Canadiennes racisées travaillant à leur compte 
en raison de leur nombre relativement modeste 
dans la population. Les groupes représentant 
les proportions les plus élevées étaient les 
Canadiennes d’origine chinoise (27 p. 100) 
et les Canadiennes d’origine sud-asiatique 
(22 p. 100)105.

Les personnes racisées continuent de se 
heurter à une discrimination systémique et à un 
racisme manifeste. Des études ont montré que 
les personnes portant des noms « étrangers » 
étaient moins susceptibles d’être rappelées 
après avoir candidaté à un emploi106. De plus, les 
personnes racisées sont sous-représentées dans 
les conseils d’administration des secteurs public 
et privé107 et font état de cas de discrimination en 
ce qui concerne les processus de promotion108. 
Un projet de recherche mené en 2017, le Black 
Experience Project, s’est penché sur le vécu 
des personnes s’identifiant comme noires ou 
d’origine africaine qui résidaient dans la région 
du grand Toronto. D’après les résultats de cette 
étude, près d’un tiers des personnes interrogées 
ont été victimes de racisme ou de discrimination, 
et de nombreux participants ont choisi la voie 
de l’entrepreneuriat à la suite d’expériences 
négatives en milieu de travail ou parce qu’elles 
n’avaient pas accès aux emplois salariés109. 
 

Les entrepreneures racisées font souvent 
face à des obstacles importants qui peuvent 
les empêcher de monter ou de développer 
leur entreprise. Ces obstacles, généralement 
façonnés par l’intersection du genre, de la 
race et de l’origine ethnique, contribuent aux 
disparités qui continuent d’être observées dans 
les perspectives entrepreneuriales. Par exemple, 
de nombreuses entrepreneures immigrantes 
racisées se heurtent à des barrières linguistiques 
qui peuvent limiter leur aptitude à accéder à 
des capitaux financiers ou à bâtir les réseaux 
nécessaires pour lancer et développer leur 
entreprise110. De plus, les attentes culturelles et 
les responsabilités familiales peuvent exercer 
une pression sur les entrepreneures racisées, 
compte tenu de la difficulté qu’il peut y avoir à 
concilier des rôles traditionnels et des activités 
entrepreneuriales111. Enfin, faute d’avoir l’exemple 
de modèles issus d’horizons similaires, les 
femmes racisées peuvent hésiter à envisager ou 
saisir des possibilités entrepreneuriales112.
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Les entrepreneures immigrantes

L’immigration joue un rôle important dans le 
paysage économique, social et culturel du 
Canada. Le pays compte quelque 8 361 505 
immigrants, qui représentent 23 p. 100 de la 
population113. Les principaux pays d’origine 
des immigrants canadiens sont l’Inde 
(10,7 p. 100), les Philippines (8,6 p. 100), la Chine 
(8,6 p. 100), le Royaume-Uni (5,6 p. 100) et 
les États-Unis (3,1 p. 100)114. Au Canada, plus 
de 600 000 immigrants sont des travailleurs 
autonomes et plus de 260 000 d’entre eux ont 
des employés rémunérés115. Les immigrants 
représentent 25,5 p. 100 des propriétaires 
majoritaires de petites entreprises canadiennes 
(comptant entre 1 et 99 membres du personnel) 
et environ 33 p. 100 des propriétaires 
d’entreprise ayant du personnel rémunéré; ils 
contribuent à créer des emplois dans tous les 
secteurs de l’économie116,117.

Les taux de travail autonome pour l’ensemble 
des immigrants au Canada et les femmes 
immigrantes sont plus élevés que ceux de 
l’ensemble des non-immigrants et des femmes 
non immigrantes. En 2021, le taux de travail 

autonome des personnes immigrantes était 
de 18 p. 100, contre 14 p. 100 pour les non-
immigrants118. Chez les femmes, ce taux était de 
13 p. 100 pour les immigrantes, contre 11 p. 100 
pour les non-immigrantes.

Les hommes immigrants sont généralement 
plus enclins au travail autonome que les femmes 
immigrantes, mais cet écart diminue chez les 
immigrants récents. Parmi les personnes arrivées 
avant 1991, 29 p. 100 des hommes immigrants 
travaillent à leur compte, contre 18 p. 100 des 
immigrantes, soit une différence de 11 points 
(figure 28). Cet écart se réduit toutefois chez 
les personnes ayant immigré entre 2011 et 
2021 : 16 p. 100 des immigrants sont travailleurs 
autonomes, contre 10 p. 100 des immigrantes, 
soit une différence de 6 points. Les femmes 
immigrantes, tout comme leurs homologues non 
immigrantes, sont plus susceptibles d’exploiter 
une entreprise non constituée en société qui ne 
fait pas appel à de l’aide rémunérée (54 p. 100 
contre 40 p. 100) et moins susceptibles de gérer 
une entreprise constituée en société (avec ou 
sans aide rémunérée) ou d’avoir une entreprise 
non constituée en société faisant appel à de 
l’aide rémunérée119.

FIGURE 28
Statut d’immigration des travailleurs autonomes, selon le genre, Canada

Source : Uppal, S. (4 décembre 2023). Le travail autonome chez les femmes au Canada, Statistique Canada. https://www150.
statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2023001/article/00014-fra.htm
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Les immigrantes apportent au 

Canada des perspectives et des compétences 
singulières qui peuvent être mises à profit en 
entrepreneuriat. Par exemple, de nombreuses 
immigrantes sont multilingues et possèdent 
des connaissances culturelles précieuses et 
une fine connaissance des marchés étrangers. 
Compte tenu de ce savoir-faire et de ces 
connaissances, les entreprises dirigées par des 
immigrantes affichent des taux d’exportation 
plus élevés que ceux des entreprises dirigées 
par des femmes nées au Canada (16,5 p. 100 
contre 9 p. 100), comme cela a été observé 
précédemment120. L’entrepreneuriat offre 
aux immigrantes la possibilité d’acquérir une 
indépendance financière et de surmonter les 
difficultés rencontrées sur un marché du travail 
qui leur est peu familier. Néanmoins, le taux de 
propriété d’entreprise chez les entrepreneures 
immigrantes au Canada est toujours inférieur de 
moitié à celui des hommes immigrants121.

Les immigrantes au Canada se heurtent souvent 
à des obstacles lorsqu’elles se lancent dans 
l’entrepreneuriat. En particulier, une mauvaise 
connaissance de la langue du pays d’accueil peut 
les empêcher d’accéder à des services et nuire à 
leurs activités de réseautage et de marketing et 
à leurs opérations commerciales122. Les études 
montrent également que les services de soutien 
à l’entrepreneuriat destinés aux immigrantes 
sont nettement insuffisants, sachant que les 
organismes d’aide à l’établissement ont tendance 
à donner la priorité à la formation linguistique 
et aux parcours d’emploi traditionnels123. Les 
immigrantes peuvent aussi avoir du mal à 
faire reconnaître leurs diplômes ou leurs titres 
professionnels étrangers124. Une étude récente 
a révélé que les immigrantes de la région du 
grand Toronto faisaient face à des obstacles 
persistants au cours de leur carrière, en dépit 
de leurs qualifications. Près de la moitié des 
femmes interrogées (51,2 p. 100) ont estimé que 
le manque d’expérience de travail au Canada 
constituait un obstacle majeur à la recherche 
d’un emploi dans leur domaine125. 

Par ailleurs, les entrepreneures immigrantes 
peuvent éprouver des difficultés pour ce qui 
est de comprendre et de maîtriser les cadres 
juridiques et réglementaires, notamment en 
matière d’enregistrement des entreprises, de 
délivrance de permis et d’imposition, du fait de 
leur complexité, ainsi que les réglementations 
et le contexte commercial canadien dans son 
ensemble126. Enfin, elles peuvent avoir du mal à 
accéder à des capitaux financiers étant donné 
qu’il est de plus en plus difficile d’obtenir un prêt 
ou d’autres formes de financement en raison, 
notamment, du manque d’antécédents de crédit 
ou de garanties dans le pays d’accueil127.
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Les entrepreneurs 2SLGBTQ+

Le Canada compte environ un million de 
personnes 2SLGBTQ+, qui représentent 4 p. 100 
de la population âgée de 15 ans et plus128. D’après 
une enquête récemment menée auprès des 
propriétaires d’entreprises canadiennes, près 
de 8 p. 100 des entreprises étaient détenues, 
fondées ou contrôlées par des personnes 
2SLGBTQ+129. La Chambre de commerce 
2ELGBTQI+ du Canada (CGLCC) estime que le 
Canada compte plus de 100 000 entreprises 
détenues et exploitées par des personnes 
2SLGBTQ+, qui génèrent plus de 22 milliards de 
dollars en activité économique et emploient plus 
de 435 000 personnes130. De plus, les personnes 
2SLGBTQ+ représentent environ 3,3 p. 100 des 
propriétaires majoritaires de petites entreprises 
au Canada131.

Les entrepreneurs 2SLGBTQ+ contribuent 
grandement à l’économie canadienne par 
l’accent mis sur la diversité, l’inclusion et 
l’innovation. Néanmoins, bien que les personnes 
2SLGBTQ+ soient de plus en plus largement 
acceptées au fil des ans, de nombreux 
propriétaires d’entreprises et membres du 

personnel 2SLGBTQ+ sont confrontés à des 
obstacles et à des formes de discrimination en 
milieu de travail. Ainsi, une étude canadienne a 
révélé que 7 p. 100 des employeurs et 11 p. 100 
des membres du personnel faisaient preuve 
de discrimination à l’égard de leurs collègues 
2SLGBTQ+132, tandis qu’une autre étude a 
montré que 37 p. 100 des membres du personnel 
2SLGBTQ+ jugeaient leur lieu de travail non 
inclusif133.

Dans un récent sondage, CGLCC et Deloitte 
se sont intéressés à de nombreux obstacles 
rencontrés par les propriétaires d’entreprise 
2SLGBTQ+ au Canada. Les obstacles les plus 
fréquemment cités étaient les suivants : 
l’acquisition de fonds ou le financement 
(41 p. 100); l’incapacité de bénéficier de 
services de mentorat ou d’accompagnement 
professionnel (33 p. 100); la discrimination ou 
les difficultés subies au moment de trouver 
des fournisseurs (23 p. 100); la difficulté à 
réseauter dans le secteur visé (21 p. 100); la 
difficulté à promouvoir le fait que l’entreprise 
en question appartient à une personne 
2SLGBTQ+ (18 p. 100); la discrimination ou le 
rejet de la part de clients potentiels ou existants 
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(18 p. 100)134. Toujours d’après l’étude, 62 p. 100 
des entrepreneurs 2SLGBTQ+ ont choisi de ne 
pas communiquer leur orientation sexuelle dans 
leurs présentations officielles, leurs supports 
marketing ou leurs activités de liaison avec 
les parties prenantes, et 47 p. 100 ont indiqué 
qu’il fallait allouer davantage de financements 
aux programmes destinés aux propriétaires 
et fondateurs 2SLGBTQ+135. Dans une autre 
enquête canadienne menée auprès des 
propriétaires d’entreprises 2SLGBTQ+, 33 p. 100 
des personnes interrogées ont souligné que 
le fait de s’identifier comme propriétaire d’une 
entreprise 2SLGBTQ+ leur avait fait perdre des 
occasions d’affaires et 28 p. 100 ont indiqué que 
leur entreprise avait été victime de discrimination 
en raison de leur identité 2SLGBTQ+136.

Des recherches ont également porté sur la 
relation entre l’orientation sexuelle ou l’identité 
de genre et le travail autonome. Dans le contexte 
canadien, une étude a montré que les femmes 
2SLGBTQ+ étaient plus susceptibles que les 
personnes hétérosexuelles de travailler à leur 
compte et qu’elles étaient plus représentées 
dans les professions afférentes à la santé, aux 
sciences naturelles et appliquées, ainsi qu’aux 
arts et à la culture137. En revanche, selon une 
étude canadienne plus récente, les hommes sont 
plus susceptibles que les femmes de travailler à 
leur compte à temps plein, et non à temps partiel, 
quelle que soit leur orientation sexuelle138. En 
outre, d’après une étude américaine reposant 
sur les données de l’American Community 
Survey, les personnes les plus susceptibles de 
travailler à leur compte étaient les hommes 
hétérosexuels, suivis des hommes 2SLGBTQ+, 
des femmes 2SLGBTQ+ et, enfin, des femmes 
hétérosexuelles139. Ces études montrent que les 
données récentes sur la relation entre l’identité 
2SLGBTQ+ et le travail autonome ne sont pas 
claires et varient selon la région géographique, 
les renseignements recueillis et la période 
d’étude.

Les entrepreneures vivant avec un 
handicap

D’après l’Enquête canadienne sur l’incapacité 
(ECI) de 2022, 27 p. 100 des Canadiennes 
et Canadiens âgés de 15 ans et plus, soit 
8 millions de personnes, ont au moins une forme 
d’incapacité qui les limite dans leurs activités 
quotidiennes. Ce chiffre est en hausse par 
rapport à la précédente ECI, menée en 2017 
(22 p. 100 des Canadiennes et Canadiens, soit 
6,2 millions de personnes). Cette tendance peut 
s’expliquer en partie par le vieillissement de la 
population et l’augmentation des incapacités 
liées à la santé mentale chez les jeunes et les 
adultes en âge de travailler. Toujours d’après l’ECI 
de 2022, le taux de handicap est plus élevé chez 
les femmes (30 p. 100) que chez les hommes 
(24 p. 100)140. Toutefois, même si plus du quart 
des Canadiennes et Canadiens déclarent avoir 
une ou plusieurs formes d’incapacité, seuls 
2,2 p. 100 des petites entreprises au Canada 
appartiennent majoritairement à des personnes 
en situation de handicap141.

Les personnes en situation de handicap optent 
pour l’entrepreneuriat parce qu’elles souhaitent 
être leur propre patron, aider les autres, 
gagner des revenus et bénéficier d’une plus 
grande flexibilité de travail142. En particulier, les 
femmes en situation de handicap sont souvent 
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contraintes de se tourner vers l’entrepreneuriat 
parce qu’elles sont exclues du marché de l’emploi 
traditionnel et que le travail autonome leur assure 
une plus grande souplesse, une sécurité financière 
accrue et un meilleur épanouissement personnel143. 
En revanche, elles sont nombreuses à choisir 
l’entrepreneuriat de leur plein gré et à mettre à profit 
leur vécu pour proposer des produits et des services 
qui profitent aux autres personnes en situation de 
handicap et à la société dans son ensemble144. 

Il existe peu de données sur les entrepreneurs, 
notamment les femmes entrepreneures, vivant 
avec un handicap au Canada. Toutefois, quelques 
études canadiennes se penchent sur les taux de 
travail autonome et de propriété d’entreprise chez 
les personnes en situation de handicap. Par exemple, 
l’Enquête sur la population active de 2022 montre 
que les personnes en situation de handicap sont 
plus susceptibles d’être des travailleurs autonomes 
(13 p. 100) que les autres personnes (11,4 p. 100)145. 
Plus récemment, l’Enquête canadienne sur la situation 
des entreprises (ECSE) a révélé qu’au troisième 
trimestre de 2023, 2,2 p. 100 des entreprises privées 
au Canada étaient détenues majoritairement par des 
personnes en situation de handicap, contre 1,4 p. 100 
au troisième trimestre de 2022. La proportion 
d’entreprises détenues majoritairement par des 
personnes en situation de handicap n’a ainsi jamais 
été aussi élevée depuis la création de l’ECSE, en 
2020146. 

Par ailleurs, 11 p. 100 des entreprises détenues 
majoritairement par des personnes en situation de 
handicap estiment que leur rentabilité augmentera 
au cours des trois prochains mois, et 14,7 p. 100 
s’attendent à une progression de leur bénéfice 
d’exploitation sur la même période147. En ce qui 
concerne les entrepreneures vivant avec un handicap, 
les données statistiques sont rares. Il ressort 
toutefois d’une étude menée auprès de propriétaires 
d’entreprises canadiennes ayant demandé le crédit 
d’impôt pour personnes handicapées que le revenu 
médian des femmes propriétaires ayant un handicap 
s’établit entre 71 p. 100 et 74,2 p. 100 de celui des 
femmes propriétaires d’entreprise n’ayant pas de 
handicap148.
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Introduction

Pour faire progresser l’entrepreneuriat féminin 
au Canada, il est essentiel de promouvoir 
l’inclusion à tous les niveaux de l’écosystème 
de l’innovation. L’écosystème de l’innovation 
désigne l’ensemble évolutif d’acteurs, d’activités, 
d’institutions et de relations, y compris les 
relations complémentaires et de substitution149, 
qui sont importantes pour le dynamisme de 
l’entrepreneuriat féminin. Dans son enquête 
annuelle multipays, le Global Entrepreneurship 
Monitor (GEM) tient également compte des 
« conditions favorables » pour illustrer divers 
aspects de l’écosystème de l’entrepreneuriat. 
D’autres organisations comme l’OCDE 
assurent un suivi des facteurs qui contribuent 
à l’innovation dans les pays, notamment la 
recherche-développement, les niveaux de 
scolarité, les infrastructures technologiques 
et les indicateurs relatifs au financement150. 
La présente section dresse un état des lieux 
des recherches menées dans le contexte 
canadien, notamment sur les politiques, 
la culture et les programmes. L’analyse du 
niveau sociétal est l’occasion d’examiner la 
Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat 
et d’autres programmes fédéraux conçus pour 
accompagner les entrepreneures. L’analyse du 
niveau organisationnel permet de cartographier 
un écosystème composé de plus de 
3 100 organismes et leurs offres, et de présenter 
les résultats préliminaires d’une évaluation des 
programmes financés par la Stratégie pour les 

femmes en entrepreneuriat. L’examen porte 
également sur le rôle que jouent les institutions 
financières, les sociétés de capital de risque, 
les investisseurs providentiels, les organismes 
de soutien aux entreprises, les programmes 
d’approvisionnement et de diversification des 
fournisseurs, les incubateurs et accélérateurs 
et les établissements d’enseignement. L’analyse 
du niveau individuel a pour objet d’étudier les 
connaissances, les compétences, les attitudes, 
les comportements, les traits de caractère, 
l’apprentissage et les décisions des personnes 
qui évoluent dans cet écosystème.

Un écosystème d’innovation 
inclusif

La recherche s’est notamment intéressée 
aux moyens d’encourager l’entrepreneuriat et 
l’innovation151. Parmi les systèmes de soutien à 
l’innovation figurent les institutions formelles 
et informelles (lois, règlements, culture), les 
processus politiques, les infrastructures de 
recherche, les institutions et compétences 
financières ainsi que les liens qui les unissent152. 
En particulier, le Global Entrepreneurship Monitor 
a répertorié une série de conditions favorables et 
fait appel à des groupes d’experts pour comparer 
ces conditions à l’échelle internationale153. 

Écosystème d’innovation inclusif
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L’écosystème de l’innovation se compose non 
seulement de différents groupes d’acteurs, 
d’activités et d’artefacts qui évoluent au fil du 
temps, mais aussi d’institutions et de relations 
– y compris les relations complémentaires et 
de substitution – qui contribuent à la capacité 
d’innovation d’un acteur ou d’un groupe 
d’acteurs154. L’écosystème comprend également 
les éléments qui font le lien entre les différents 
acteurs en jeu, comme les facteurs globaux 
(institutions officielles, culture, infrastructure 
physique, demande), les facteurs systémiques 
(réseau, leadership, finances, talents, nouvelles 
connaissances, services de soutien), les 
résultats entrepreneuriaux (jeunes pousses 
innovantes, jeunes pousses à forte croissance, 
activités entrepreneuriales du personnel) et 
les effets (productivité, revenus, emploi, bien-
être). Dans son enquête annuelle multipays, le 
Global Entrepreneurship Monitor (GEM) tient 
également compte des « conditions favorables » 
pour illustrer divers aspects de l’écosystème 
de l’entrepreneuriat. L’OCDE et d’autres 
organisations se penchent aussi sur les facteurs 
qui contribuent aux innovations dans les pays, 
notamment la recherche-développement, 
les niveaux de scolarité, les infrastructures 
technologiques et les indicateurs relatifs au 
financement155.

Le concept d’« écosystème de l’entrepreneuriat » 
a gagné en popularité dans la recherche, 
les politiques et la pratique au cours des 
15 dernières années156. Cette tendance tient en 
grande partie à Daniel Isenberg157, qui a brossé 
en 2010 un portrait des différents intervenants 
de l’écosystème de l’entrepreneuriat, notamment 
des décideurs politiques, des acteurs financiers, 
des influenceurs culturels, des organismes 
de soutien, du personnel d’éducation et des 
entreprises158. Depuis, le terme « écosystème 
de l’entrepreneuriat » s’est imposé dans 
les discussions sur l’entrepreneuriat et le 
développement économique159, comme 
en témoigne le nombre croissant d’études 
consacrées aux différents facteurs en jeu. De 

manière générale, on entend par « écosystème 
de l’entrepreneuriat » les institutions officielles 
comme les organes de décision, les institutions 
financières, les universités, les incubateurs, 
les programmes de mentorat et les réseaux 
de soutien à l’entrepreneuriat. Ensemble, ces 
acteurs jouent un rôle déterminant dans le 
développement des entreprises et participent 
au bon fonctionnement du système dans son 
ensemble160. 

Le monde de la recherche s’intéresse de plus en 
plus aux différents éléments de l’écosystème 
entrepreneurial. À titre d’exemple, on analyse 
la discrimination systémique et la façon dont 
les préjugés s’enracinent dans les systèmes. 
On examine aussi les interactions entre les 
facteurs à différents niveaux : par exemple, on 
étudie comme les lois et les réglementations 
déterminent et reflètent la culture, comment 
les stéréotypes influent sur les présupposés 
qui guident la conception des programmes et 
comment la culture façonne les aspirations et 
les comportements individuels161. On analyse 
également les politiques et les pratiques des 
institutions financières, des sociétés de capital 
de risque, des investisseurs providentiels162, des 
incubateurs et accélérateurs163, des clients164, 
des établissements d’enseignement165 et des 
intermédiaires tels que les organismes de soutien 
aux entreprises166. 

De manière générale, on 
entend par « écosystème 
de l’entrepreneuriat » 
les institutions officielles 
comme les organes de décision, 
les institutions financières, les 
universités, les incubateurs, 
les programmes de mentorat 
et les réseaux de soutien à 
l’entrepreneuriat.
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La recherche sur l’entrepreneuriat féminin a 
elle aussi grandement évolué au cours des 
dernières décennies et accorde aujourd’hui une 
plus grande place à la diversité des expériences 
entrepreneuriales des femmes, à la nécessité 
de lutter contre les inégalités intersectionnelles 
et au rôle de l’entrepreneuriat en tant que levier 
d’avancement économique. Si les premières 
recherches sur l’entrepreneuriat s’intéressaient 
notamment au « genre » comme variable de 
contrôle, et non comme angle théorique, les 
études plus récentes prennent en compte les 
disparités entre les genres dans l’entrepreneuriat 
(financement, taille de l’entreprise, préférence 
sectorielle, par exemple) afin de mieux 
comprendre le contexte de l’entrepreneuriat des 
femmes et des hommes167. 

Les études actuelles tendent également 
à s’éloigner du « modèle standard » de 
l’entrepreneuriat (hommes blancs détenant des 
entreprises à forte croissance dans le domaine 
des hautes technologies) pour se pencher 
sur une plus grande diversité de personnes 
et d’organisations168. Dans une analyse du 
contenu de plus de 2 700 articles portant sur 
l’entrepreneuriat féminin de 1982 à 2023, le 
Portail de connaissances pour les femmes en 
entrepreneuriat (PCFE) souligne d’ailleurs qu’une 
attention croissante est accordée aux sujets liés 
au « genre », aux « femmes » et au « féminin » 
et que les termes « intersectionnalité » et 
« intersectionnel », dont l’utilisation est 
relativement récente, sont de plus en plus 
fréquents depuis 2019.

Comme le montre la recherche sur le sujet, les 
entrepreneures continuent de se heurter à des 
obstacles complexes découlant de facteurs 
sociétaux (macro), organisationnels (méso) 
et individuels (micro); les difficultés qu’elles 
rencontrent dans le monde de l’entrepreneuriat 
se situent donc à plusieurs niveaux 169. En 
particulier, le genre joue un rôle majeur dans 
l’accès à des ressources comme le financement, 
les réseaux et les marchés170, 171. 
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En outre, les entrepreneures peuvent être 
limitées dans leurs efforts par des obstacles 
internes et externes à l’écosystème de 
l’innovation172. La recherche met en évidence les 
différents obstacles rencontrés par les femmes 
dans le contexte de l’innovation. Par exemple : 
a) les idées des femmes ne sont pas aussi 
souvent mises en œuvre que celles des hommes; 
b) les caractéristiques de l’innovation sont 
souvent associées à des stéréotypes masculins; 
c) les secteurs dominés par les hommes sont 
généralement considérés comme les principales 
cibles de l’innovation, ce qui conduit à des 
associations automatiques entre technologie et 
innovation; et d) la combinaison de la technologie 
et de l’entrepreneuriat crée des obstacles liés 
aux perceptions et aux structures sociétales aux 
niveaux micro et macro173. 

Bien que les entrepreneures continuent de 
se heurter à des difficultés variées, près de 
30,5 p. 100 des PME détenues majoritairement 
par des femmes sont innovantes, contre 
27,0 p. 100 des entreprises détenues 
majoritairement par des hommes (figure 29). 
Les études montrent également que, comme 
les femmes sont sous-représentées dans les 
écosystèmes de l’entrepreneuriat performants, 

de nombreux réseaux entrepreneuriaux réservés 
aux femmes ont été créés et que les réseaux 
formels réservés aux femmes améliorent l’accès 
et la participation des femmes aux écosystèmes 
de l’entrepreneuriat174. Dans ce contexte, 
pour favoriser l’inclusion des femmes dans 
l’écosystème de l’innovation, il y a lieu d’examiner 
les différents acteurs qui évoluent à divers 
niveaux de l’écosystème175.

L’idée selon laquelle la pensée systémique et 
l’analyse multi-niveaux sont nécessaires pour 
étudier des phénomènes complexes n’est pas 
nouvelle176, 177. Les chercheurs ont mis au point 
des modèles à plusieurs niveaux pour mieux 
comprendre les difficultés et les expériences 
vécues par les femmes en entrepreneuriat. 
L’un d’eux est le modèle des 5 M fondé sur le 
genre, qui met l’accent sur les trois dimensions 
considérées comme les piliers d’une entreprise 
réussie, à savoir les marchés (Markets), 
l’argent (Money) et la gestion d’entreprise 
(Management), auxquels s’ajoutent deux facteurs 
supplémentaires : 1) les responsabilités familiales 
(maternité) et 2) les valeurs culturelles et sociales 
et leur place aux niveaux sociétal (macro) et 
institutionnel (méso) (macro/méso)178, 179. D’autres 
modèles visent à analyser les obstacles internes 

FIGURE 29
Activité d’innovation selon la propriété majoritaire des petites et moyennes entreprises, 
Canada, 2020

Source : Innovation, Sciences et Développement économique Canada (2024). Profil des PME : Entreprises innovatrices au Canada. 
https://ised-isde.canada.ca/site/sme-research-statistics/sites/default/files/documents/2024-ie-fr.pdf
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et externes aux niveaux micro et macro qui 
déterminent l’accès aux différentes formes de 
capital (cognitif, humain, social, financier) dont 
les femmes ont besoin pour se lancer et évoluer 
dans l’entrepreneuriat technologique180. Un 
modèle d’analyse plus récent met l’accent sur 
les interactions entre les éléments systémiques 
des normes de genre, les mécanismes d’égalité 
ou d’inégalité et l’ancrage contextuel (c’est-à-
dire l’influence qu’ont les normes de genre et les 
mécanismes d’égalité ou d’inégalité sur la façon 
dont les parties prenantes, les fondateurs et les 
investisseurs en capital de risque perçoivent 
les fondatrices et la façon dont celles-ci se 
perçoivent elles-mêmes)181. 

En revanche, peu d’études ont porté 
sur l’incidence de l’écosystème sur les 
entrepreneures ayant des facteurs d’identité 
croisés, comme les femmes autochtones, 
noires, racisées et immigrantes, les personnes 
2SLGBTQ+, les femmes en situation de handicap 
et d’autres entrepreneurs issus de la diversité, 
bien que la documentation spécialisée fasse 
état de différences structurelles et de préjugés. 
Le modèle de l’écosystème d’innovation inclusif 
pour l’entrepreneuriat a été conçu pour combler 
cette lacune182, 183.

Peu d’études ont porté 

sur l’incidence de 

l’écosystème sur les 

entrepreneures ayant 

des facteurs d’identité croisés, 

comme les femmes autochtones, 

noires, racisées et immigrantes, les 

personnes 2SLGBTQ+, les femmes 

en situation de handicap et d’autres 

entrepreneurs issus de la diversité, 

bien que la documentation spécialisée 

fasse état de différences structurelles 

et de préjugés. Le modèle de 

l’écosystème d’innovation inclusif 

pour l’entrepreneuriat a été conçu 

pour combler cette lacune.
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Comme d’autres modèles, le cadre du PCFE 
aborde les composants, les acteurs et les réseaux 
aux niveaux sociétal (macro), organisationnel 
(méso) et individuel (micro), ainsi que leurs 
interactions. Le modèle de l’écosystème 
d’innovation inclusif pour l’entrepreneuriat adopte 
également une perspective intersectionnelle 
pour mieux comprendre les facteurs qui 
favorisent ou, au contraire, entravent la réussite 
entrepreneuriale des personnes issues de 
groupes ayant droit à l’équité (figure 30)184. Il met 
ainsi en lumière non seulement les interactions 
constantes entre les acteurs à différents niveaux, 
mais aussi la dynamique entre le genre et les 
écosystèmes entrepreneuriaux. L’expérience 
des entrepreneures comporte en effet plusieurs 
niveaux en raison des systèmes croisés de 
privilèges et d’oppression. 

Par ailleurs, les entrepreneures peuvent être 
limitées dans leurs efforts par des obstacles 
internes et externes à l’écosystème de 
l’innovation185. Pour parvenir à l’inclusion 
sociale, il est ainsi nécessaire de réfléchir aux 
multiples dimensions du bien-être186. Le modèle 
de l’écosystème d’innovation inclusif pour 
l’entrepreneuriat offre une grille de lecture qui 
permet d’examiner les effets des initiatives de 

soutien à l’entrepreneuriat féminin sur les acteurs 
et les intervenants à tous les niveaux, ainsi 
que leur contribution au développement d’un 
écosystème plus inclusif.

Le niveau sociétal de l’écosystème de 
l’entrepreneuriat regroupe des forces de 
grande envergure comme les politiques et 
réglementations publiques (garde d’enfants, 
fiscalité), la représentation dans les médias, les 
valeurs culturelles (rôles genrés et stéréotypes), 
l’infrastructure technologique (accès Internet 
haut débit) et les tendances socioéconomiques 
qui peuvent influer sur les chances de réussite des 
entrepreneures. Les définitions et les stéréotypes 
associés à l’entrepreneuriat façonnent les 
politiques et les programmes et déterminent 
in fine le traitement réservé à l’entrepreneuriat 
féminin.

Le niveau organisationnel de l’écosystème 
de l’entrepreneuriat comprend les parties 
prenantes essentielles (institutions financières 
et investisseurs, établissements d’enseignement, 
incubateurs et accélérateurs, organismes de 
soutien aux entreprises), dont les stratégies, les 
processus et les pratiques peuvent favoriser ou, 
au contraire, entraver les entrepreneurs issus de 

la diversité.

FIGURE 30
Modèle de l’écosystème d’innovation inclusif pour l’entrepreneuriat
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Le niveau individuel de l’écosystème 
de l’entrepreneuriat fait référence aux 
connaissances, aux attitudes et aux 
comportements des entrepreneurs, des garants 
et des décideurs qui influent sur les aspirations 
et les capacités des entrepreneurs et sur leur 
traitement au sein de l’écosystème.

Niveau macro (sociétal)

Les pouvoirs publics façonnent et influencent 
l’écosystème de l’entrepreneuriat au moyen de 
politiques, de règlements et de programmes187. 
Les études montrent que les politiques relatives 
à l’entrepreneuriat féminin constituent l’un 
des principaux facteurs d’un écosystème de 
l’entrepreneuriat plus inclusif188. Les autorités 
publiques doivent toutefois s’abstenir de 
voir les femmes comme des « entrepreneurs 
symboliques » et d’aborder les inégalités de 
façon superficielle dans les politiques et les 
réglementations. En effet, il arrive souvent que 
des expériences diverses soient rattachées 
à un seul groupe d’identité sociale, sans 
que d’autres facteurs contextuels soient 
suffisamment pris en compte189. Or, d’autres 
forces comme les tendances démographiques 
et socioéconomiques mondiales, les facteurs 
environnementaux et sanitaires, les tendances 
technologiques et les interactions entre 
les institutions concernées contribuent à 
façonner la conjoncture macroéconomique. Les 
stratégies publiques consistant à promouvoir 
la liberté économique, notamment à limiter 
les réglementations, à mettre en œuvre des 
politiques favorables en matière de fiscalité et 
d’investissement, à promouvoir l’état de droit 
et à réduire les coûts inhérents aux activités 
commerciales, favorisent généralement 
l’entrepreneuriat190, 191.

De manière générale, les chercheurs postulent 
que les entrepreneurs montent leur entreprise 
pour différentes raisons, ce qui aboutit à deux 
grands types d’activités entrepreneuriales : a) 
l’entrepreneuriat motivé par la nécessité; et b) 
l’entrepreneuriat axé sur les opportunités192. 



75

L’entrepreneuriat de nécessité découle des 
besoins économiques et de l’exclusion des 
marchés du travail traditionnels, tandis que 
l’entrepreneuriat d’opportunité est déterminé 
par la vigueur des institutions et la stabilité 
caractéristiques des pays à revenu élevé193, 194, 195, 

196, 197. Les politiques et les programmes publics 
influent grandement sur les possibilités offertes 
aux femmes, dans la mesure où ils établissent 
les prescriptions réglementaires relatives à 
l’équité en matière d’emploi, à l’admissibilité au 
financement, à la fiscalité, à l’approvisionnement 
et aux services de garde d’enfants abordables198. 
Les études montrent que, dans les pays où 
il existe des services de garde d’enfants 
subventionnés, des congés payés et des 
possibilités de travail à temps partiel, les 
femmes sont moins susceptibles de se lancer 
dans l’entrepreneuriat de nécessité et tendent 
davantage à participer à un entrepreneuriat axé 
sur la croissance199. Dans ce contexte, la Banque 
mondiale a proposé un cadre pour une meilleure 
réglementation des affaires, qui prend en compte 
les coûts et la facilité de faire des affaires, 
sur la base d’une série d’activités (création 
d’une entreprise, gestion de la construction, 
accès à l’électricité, enregistrement de la 
propriété, obtention d’un prêt, protection des 
investisseurs minoritaires, paiement de taxes 
et impôts, commerce transfrontalier, exécution 
des dispositions contractuelles, règlement des 
problèmes d’insolvabilité)200. 

D’après une étude récente portant sur des 
données provenant de 35 pays de l’OCDE, 
les taux élevés de travail autonome des 
femmes sont corrélés à des investissements 
en recherche-développement plus faibles, 
sachant que ce type d’investissements peut être 
considéré comme un indicateur de l’innovation 
au niveau national. En parallèle, les taux élevés 
d’entrepreneuriat naissant chez les femmes n’ont 
pas d’effet significatif sur les investissements en 
recherche-développement au niveau national. 
Il est intéressant de noter que les résultats sont 
similaires concernant le travail autonome et 

l’entrepreneuriat naissant chez les hommes, ce 
qui indique qu’il n’y a pas de grande différence 
entre l’incidence de l’entrepreneuriat féminin et 
de l’entrepreneuriat masculin sur l’innovation au 
niveau national201.

Les politiques commerciales constituent un autre 
facteur important. Plusieurs études ont cherché 
à déterminer comment les infrastructures, 
les coûts de transport et les processus 
douaniers influaient sur les résultats202, 203. Les 
recherches et les politiques et programmes 
visant à faciliter le commerce se multiplient. Par 
ailleurs, l’accès aux infrastructures (énergie, 
technologie, transport et logistique) est un enjeu 
important pour les entrepreneurs204. Des études 
internationales mettent en évidence le rôle joué 
par l’adoption de la technologie, non seulement 
pour ce qui est d’améliorer la vitesse de 
connexion et l’efficacité des programmes publics 
destinés aux entrepreneurs, mais aussi pour 
favoriser la réussite entrepreneuriale et l’accès 
aux marchés. Au Canada, la fracture numérique, 
qui demeure d’actualité, s’explique par le 
manque d’accès à l’infrastructure Internet haute 
vitesse, les coûts élevés et les compétences 
nécessaires pour utiliser la technologie205. Des 
investissements importants sont actuellement 
réalisés pour combler ces écarts206, 207, 208.

D’après une étude récente 
portant sur des données 
provenant de 35 pays de 
l’OCDE, les taux élevés 
de travail autonome des femmes 
sont corrélés à des investissements 
en recherche-développement 
plus faibles, sachant que ce 
type d’investissements peut être 
considéré comme un indicateur de 
l’innovation au niveau national. 
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Les incitations fiscales sont également 
utilisées par les pouvoirs publics pour attirer 
les entrepreneurs. Un niveau élevé d’imposition 
des sociétés est souvent corrélé à un taux de 
croissance économique plus faible, car il réduit 
les bénéfices. En parallèle, des programmes 
sociaux de qualité, la sécurité, la qualité de vie 
et l’accès à une éducation et à des services de 
santé abordables influent sur le choix de certains 
entrepreneurs quant à l’implantation de leur 
entreprise209. Les politiques fiscales prévoyant 
une faible compensation des pertes (absence de 
remboursement d’impôt pour les investisseurs 
dont le revenu imposable est négatif) peuvent 
dissuader les entrepreneurs de s’engager 
dans des projets d’innovation risqués sur un 
marché donné, situation qui entraîne des pertes 
socioéconomiques210. Néanmoins, il existe peu 
d’études sur les effets des programmes de crédit 
d’impôt pour la recherche-développement et des 
subventions publiques.

L’accès au financement prédomine dans les 
travaux de recherche et les débats sur les 
politiques. Par exemple, les taux d’intérêt, 
les cadres réglementaires applicables aux 
institutions financières et aux investisseurs et 
la facilité d’obtention d’un prêt sont des sujets 
couramment abordés. D’après une récente 
méta-analyse, les entrepreneures se voient 
plus souvent refuser un prêt et bénéficient de 
taux d’intérêt plus élevés que leurs homologues 
masculins. Dans les pays aux idéologies 
politiques conservatrices (moins progressistes), 
les femmes paient des taux d’intérêt plus élevés 
que les hommes, mais on n’observe aucun effet 
sur le taux de refus des prêts. Contre toute 
attente, c’est dans les pays où le statut social 
des femmes est avancé que la discrimination 
fondée sur le genre est élevée en matière 
d’acceptation de prêts et de taux d’intérêt211. La 
faiblesse des institutions financières représente 
également un frein dans certains pays212, 213. 
Des travaux de recherche supplémentaires 
sont nécessaires pour comprendre comment 
les cadres réglementaires et les obligations 
de déclaration incombant aux organismes de 
financement pourraient être utilisés afin de 
promouvoir une innovation inclusive. De manière 
plus générale, peu d’études se sont intéressées 
au cadre écosystémique et aux facteurs 
macroéconomiques sous l’angle du genre et de la 
diversité.

Les valeurs et la culture relatives à 
l’entrepreneuriat contribuent également à 
définir le contexte macroéconomique. Des 
études montrent que ces éléments informels 
ou invisibles ont, au minimum, autant 
d’impact que les politiques et réglementations 
officielles214. Par exemple, les normes sociétales 
influent sur la volonté des femmes à opter 
pour l’entrepreneuriat dans la mesure où elles 
prescrivent des rôles et des comportements 
jugés acceptables ou non pour les femmes dans 
la société215, 216. En outre, les attitudes, traditions 
et comportements culturels influencent les 
présupposés et les perceptions concernant 
l’entrepreneuriat. Il a en effet été constaté 
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que la « culture » de l’entrepreneuriat était 
très masculine, genrée et façonnée par des 
présupposés concernant le mode de pensée 
et de comportement des entrepreneurs, ce qui 
peut désavantager les entrepreneurs issus de 
groupes ayant droit à l’équité217. La culture et les 
valeurs orientent les priorités établies par les 
gouvernements au niveau macro, les politiques 
et processus des organisations au niveau méso 
ainsi que le comportement entrepreneurial des 
entrepreneurs au niveau individuel, notamment 
dans le cadre du lancement d’une entreprise, 
et celui des « garants » et des décideurs 
(investisseurs, mentors, conseillers)218, 219.

Dans le cadre de ses travaux de recherche, 
le PCFE a examiné le rôle des médias dans la 
création de présupposés genrés à l’égard des 
entrepreneurs et l’effet de ces présupposés 
profondément ancrés sur la prise de décisions220. 
Par exemple, les femmes sont considérées 
comme moins susceptibles d’adopter des 
comportements risqués et plus susceptibles 
d’utiliser leurs ressources financières avec 
prudence. D’autres études montrent que, 
contrairement à ce qui est véhiculé par les 
postulats culturels, les entrepreneures ne 
manquent pas de confiance en elles, mais ont 
des niveaux de confiance en soi plus exacts, 
alors que les entrepreneurs masculins tendent à 
faire preuve d’une confiance excessive221. 

Le manque d’attention accordée aux différences 
entre hommes et femmes concernant les 
motivations et les parcours vers l’entrepreneuriat 
renforce également cette culture masculine. De 
nombreuses femmes se lancent ainsi en optant 
pour le travail autonome. Les femmes sont 
également plus représentées dans les secteurs 
des services et de la culture. Même dans 
des domaines perçus comme « masculins », 
comme les technologies de l’information et des 
communications et les technologies vertes, 
les stéréotypes sur l’entrepreneuriat féminin 
constituent un obstacle et favorisent une vision 
genrée de l’innovation222.

Il est nécessaire de poursuivre les travaux pour 
examiner comment les présupposés genrés 
concernant l’entrepreneuriat orientent les 
politiques et les programmes. Par exemple, de 
nombreux programmes publics mettent l’accent 
sur les PME, la technologie et la croissance, 
situation qui tend à exclure les femmes. Face à 
certains problèmes d’ampleur, le gouvernement 
du Canada a révisé les conditions d’admissibilité 
à certains programmes d’aide. À titre d’exemple, 
le Programme canadien d’adoption du numérique 
(PCAN) ciblait notamment les entrepreneurs 
autonomes, compte tenu du fait que les 
femmes, les populations autochtones et d’autres 
personnes issues de groupes ayant droit à 
l’équité sont plus susceptibles de travailler à 
leur compte. Le Canada est considéré comme 
l’un des pays les plus en pointe au monde sur 
les questions d’analyse différenciée entre les 
genres, comme en témoigne les exigences 
en matière de communication d’informations 
relatives à l’Analyse comparative entre les sexes 
Plus (ACS+), en vigueur dans l’ensemble du 
gouvernement fédéral. En dépit de ces avancées, 
les efforts doivent se poursuivre en vue de 
l’application systématique d’une optique de 
genre et de diversité lors de la conception, de 
l’exécution et de l’évaluation des programmes.
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Stratégie pour les femmes en 
entrepreneuriat

Lancée en 2018, la Stratégie pour les femmes 
en entrepreneuriat (SFE) vise à remédier aux 
difficultés auxquelles les entrepreneures sont 
confrontées et à faciliter l’accès des entreprises 
canadiennes appartenant à des femmes à 
des financements, à des réseaux et à des 
connaissances spécialisées223. Elle représente 
près de 7 milliards de dollars d’investissements 
et d’engagements et se décline en une série de 
programmes et de services dans 20 ministères 
gouvernementaux, organismes et sociétés d’État 
axés sur l’accompagnement des entrepreneures 
au Canada224.

Dans le cadre de la SFE, plusieurs programmes 
ont été lancés pour promouvoir l’avancement 
économique des femmes et soutenir les 
entrepreneures, notamment le :

 > Fonds pour l’écosystème de la SFE

 > l’Initiative pour l’inclusion des femmes dans le 
secteur du capital de risque

 > le Fonds de prêts pour les femmes en 
entrepreneuriat et le PCFE

Bien qu’une évaluation globale soit toujours en 
cours, les résultats du rapport d’étape 2022 
de la SFE225 montrent que la Stratégie a eu des 
répercussions dans tout le pays. Ainsi, rien qu’en 
2021-2022, dans le cadre de ses programmes 
fédéraux, comme le Fonds de prêts pour les 
femmes en entrepreneuriat, la SFE a accordé 
quelque 9 000 prêts à taux abordable et accueilli 
plus de 22 000 femmes lors d’activités de 
formation et de réseautage organisées par le 
PCFE; le Fonds pour l’écosystème de la SFE 
a aidé plus de 10 000 femmes à lancer ou à 
développer leur entreprise226. 

Le Fonds de prêts pour les femmes en 
entrepreneuriat 

Le Fonds de prêts pour les femmes en 
entrepreneuriat, doté d’une enveloppe de 
55 millions de dollars par le gouvernement 
du Canada, propose des microcrédits d’un 
montant pouvant aller jusqu’à 50 000 dollars 
aux entrepreneures qui souhaitent lancer ou 
développer leur entreprise. Ce programme 
s’adresse essentiellement aux jeunes pousses, 
aux groupes ayant droit à l’équité et aux 
entreprises individuelles qui peuvent avoir 
plus de mal à obtenir des financements227. 
Cinq organisations ont été retenues pour 
administrer le financement : Organisations 
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d’entreprises de femmes du Canada (OEFC), 
l’Association nationale des sociétés autochtones 
de financement (ANSAF), Northumberland 
Business Development Assistance Corp, Coralus 
et Evol. En plus de gérer les financements, 
ces organisations fournissent des conseils en 
matière de planification commerciale et de 
gestion des prêts228.

Fonds pour l’écosystème de la SFE

D’après le rapport d’étape 2022 de la SFE, le 
Fonds pour l’écosystème de la SFE a investi 
165 millions de dollars sur une période de 
cinq ans pour renforcer les capacités dans 
l’écosystème de l’entrepreneuriat et combler 
les lacunes concernant les services destinés 
aux entrepreneures229. Les projets du Fonds 
pour l’écosystème consistent à offrir des 
formations, à assurer des services de mentorat 
et à favoriser l’accès à des réseaux d’affaires. 
En 2021-2022, ces projets ont soutenu 
quelque 30 000 entrepreneures, dont près de 
15 000 femmes issues de la diversité ou de 
groupes mal desservis ou ayant des facteurs 
d’identité intersectionnels. Au cours de cette 
période, le Fonds pour l’écosystème a permis à 
près de 5 000 femmes de fonder leur entreprise, 
aidé 5 700 entrepreneures à faire croître leur 
entreprise et contribué à la création de près de 
3 200 emplois. Il a également aidé des milliers 

d’entrepreneures à trouver des occasions 
d’exportation et à participer à des initiatives de 
diversification des fournisseurs230.

L’Initiative pour l’inclusion des femmes dans 
le secteur du capital de risque 

L’Initiative pour l’inclusion des femmes dans le 
secteur du capital de risque est un programme 
triennal de 15 millions de dollars lancé en 2022 
pour doter le Canada d’un environnement 
de capital de risque plus inclusif pour les 
entrepreneures231. Elle permet de soutenir des 
projets menés par des organismes sans but 
lucratif dont le but est d’aider les entrepreneures 
à accéder à des fonds de capital de risque, 
d’accroître le nombre de femmes dans le secteur 
canadien du capital de risque et de réduire 
les préjugés fondés sur le genre au sein du 
secteur232.

Le Portail de connaissances pour les 
femmes en entrepreneuriat (PCFE) 

Le Portail de connaissances pour les femmes 
en entrepreneuriat (PCFE) est un réseau 
national et une plateforme numérique 
accessible comptant plus de 250 partenaires 
et 10 centres régionaux au Canada. Il a pour 
mission de repérer les obstacles, les occasions 
à saisir et les meilleures pratiques concernant 
l’entrepreneuriat des femmes et des personnes 
issues de la diversité233. Il s’attache à faire 
progresser la recherche sur l’entrepreneuriat 
féminin, à diffuser les meilleures pratiques entre 
les organisations de soutien aux entrepreneures 
et à rendre compte des progrès concernant 
l’entrepreneuriat féminin au Canada234. En 
2021-2022, il a appuyé, à titre de participant ou 
de commanditaire, 864 événements auxquels 
ont assisté plus de 22 000 personnes, et il 
a interagi avec plus de 1 100 organisations, 
dont quelque 300 organisations de soutien 
à l’entrepreneuriat féminin, 60 organisations 
s’adressant aux entrepreneures francophones 
et 200 organisations accompagnant les 
entrepreneures autochtones235.

En 2021-2022, il a 
appuyé, à titre de 
participant ou de 
commanditaire :

 > 864 événements auxquels 
ont assisté plus de 
22 000 personnes

 > a interagi avec plus de 
1 100 organisations
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Autres initiatives fédérales

D’autres initiatives fédérales contribuent à 
consolider l’écosystème de l’entrepreneuriat 
canadien en aidant les entrepreneures dans leurs 
projets. 

Ces programmes sont financés et 
administrés, entre autres, par :

 > la Banque de développement du Canada (BDC)

 > Exportation et développement Canada (EDC)

 > le Service des délégués commerciaux (SDC)

 > Services publics et Approvisionnement 
Canada (SPAC)

 > Financement agricole Canada

BDC joue un rôle central en matière de diversité 
et d’inclusion dans le secteur des affaires. Elle 
avait octroyé plus de 1,75 milliard de dollars à 
la fin de l’exercice 2021-2022, dépassant ainsi 
l’objectif qu’elle avait pris de financer à hauteur 
de 1,4 milliard de dollars sur trois ans des 
entreprises appartenant majoritairement à des 
femmes. Son action s’inscrit dans le cadre d’un 
effort global visant à doter 19 000 entreprises 
exploitées par des femmes d’un soutien financier 
et consultatif d’ici à 2024236. En particulier, le 
programme Excelles – Fonds pour les femmes et 
le Fonds pour les femmes en technologie de la 
BDC apportent des ressources et des capitaux 
indispensables aux entreprises technologiques 
dirigées par des femmes et favorisent 
l’émergence d’une génération d’entreprises 
innovantes237.

Dans le cadre de son Programme 
d’investissement pour le commerce inclusif 
et de son initiative Femmes en commerce, 
Exportation et développement Canada 
(EDC) participe également à l’action menée 
pour renforcer la compétitivité mondiale des 
entrepreneures canadiennes. L’organisation 
a dépassé son objectif consistant à investir 
200 millions de dollars dans des entreprises 
d’exportation de tous horizons; elle a facilité 
des échanges commerciaux d’un montant 

de 250 millions de dollars et s’est engagée à 
appuyer les activités commerciales de femmes 
pour un montant total de 6 milliards de dollars. 
EDC a accompagné plus de 2 000 clientes en 
2023238. Pour sa part, le Service des délégués 
commerciaux (SDC) a mis en place l’initiative 
Femmes d’affaires en commerce international, 
qui propose des programmes et un soutien sur 
mesure dans plus de 160 villes du monde entier, 
l’objectif étant d’améliorer les perspectives 
internationales des entreprises canadiennes 
détenues et dirigées par des femmes239.

Services publics et Approvisionnement 
Canada (SPAC) et Financement agricole Canada 
contribuent également à cet écosystème de 
soutien. Le Plan d’action pour la diversité des 
fournisseurs, établi par SPAC, vise à améliorer 
la participation des entrepreneures dans 
les marchés publics240 en tenant compte 
des répercussions sociales, économiques et 
culturelles dans les activités d’achat du palier 
fédéral. Dans le cadre de son programme Femme 
entrepreneure, lancé en 2019, Financement 
agricole Canada a approuvé des prêts d’un 
montant total supérieur à 1,9 milliard de dollars, 
octroyés par l’intermédiaire du programme 
Femme entrepreneure de Financement agricole 
Canada, soit un montant bien plus élevé que son 
engagement initial, fixé à 500 millions de dollars 
sur trois ans.

Ensemble, ces initiatives témoignent de 
l’approche globale adoptée au Canada 
concernant le soutien aux femmes en 
entrepreneuriat, dans le cadre de laquelle 
l’accent est mis sur le soutien financier, l’accès 
aux marchés et la fourniture de services 
consultatifs pour bâtir une économie diversifiée 
et résiliente241.



81

Niveau méso (organisationnel)

Les principaux acteurs au niveau organisationnel 
de l’écosystème sont notamment les institutions 
financières, les sociétés de capital de risque, les 
investisseurs providentiels, les établissements 
d’enseignement, notamment les collèges et 
les universités, les entreprises établies, les 
intermédiaires commerciaux ainsi que les 
incubateurs et accélérateurs (dont certains 
ciblent spécifiquement les femmes)242. Leurs 
politiques et leurs pratiques ont une forte 
incidence sur les possibilités offertes aux 
femmes et à d’autres groupes issus de la 
diversité et jouent un rôle crucial pour ce qui 
est d’améliorer la diversité et l’inclusion dans les 
organisations de l’écosystème de l’innovation.

Cartographie de l’écosystème

Dans le cadre de son travail, le PCFE s’emploie à 
cartographier l’écosystème de l’entrepreneuriat 
au Canada pour recenser les organisations 
participant à l’avancement des entrepreneurs, 
analyser leurs politiques et procédures et 
déterminer ce qui fonctionne et pour qui. L’un 
des problèmes majeurs qui est ressorti de 
cette analyse est celui de la fragmentation 
de l’information et du manque de partage de 
renseignements entre les différents organismes 
et acteurs. Il est nécessaire d’établir des liens 
plus solides pour exploiter tous les atouts de 
l’écosystème, combler les lacunes, réduire 
la fragmentation et promouvoir la mise en 
commun des ressources. Les entrepreneurs 
ont également besoin d’un meilleur soutien en 
matière de navigation et d’orientation.

Tout en continuant de répertorier les 
organisations de l’écosystème, le PCFE collabore 
avec ses centres régionaux et ses partenaires de 
premier plan pour appuyer la recherche, aider à 
l’élaboration de politiques et de programmes et 
renforcer le soutien aux entrepreneures. L’une 
des difficultés de ce travail consiste à inclure 
non seulement les organisations s’adressant 
expressément aux femmes ou aux entrepreneurs 
issus d’autres groupes ayant droit à l’équité, 

mais aussi les organisations traditionnelles qui 
fournissent des services auxquels les femmes 
peuvent recourir. Certaines de ces organisations 
proposent certes des « projets ciblés », mais 
le PCFE a pour objectif de contribuer à ce que 
les femmes et les membres d’autres groupes 
ayant droit à l’équité aient un accès équitable 
aux mesures de soutien destinées aux 
entrepreneurs.

À ce jour, plus de 3 100 organismes de soutien 
aux entrepreneures ont été recensés au 
Canada. Ce décompte a été établi sur la base 
des listes de services de soutien (par exemple, 
la SFE et des programmes publics destinés 
aux entrepreneures), de réseaux (comme 
Organisations d’entreprises de femmes du 
Canada), d’incubateurs et d’accélérateurs, 
de chambres de commerce et d’institutions 
financières. 
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Organisations d’entreprises de femmes  
du Canada (OEFC)

OEFC se compose d’un ensemble diversifié d’organismes sans 
but lucratif établis aux quatre coins au Canada dont l’objectif 
est d’offrir de programmes de planification commerciale et 
financière, des conseils et des services de mentorat à des 
femmes chefs d’entreprises. L’organisation s’emploie à mieux 
faire connaître ses membres et leur travail et met en lumière le 
rôle déterminant des entrepreneures dans l’économie canadienne243. 
L’accès à des capitaux demeure un obstacle important pour de nombreuses 
entrepreneures qui cherchent à se lancer ou à développer leurs activités. Pour 
y remédier, le gouvernement du Canada a prévu dans son budget pour 2021 une 
enveloppe de 55 millions de dollars en vue de la création du Fonds de prêts pour les 
femmes en entrepreneuriat 244. 

Chargé, avec d’autres, d’administrer les prêts de la SFE, Organisations d’entreprises 
de femmes du Canada (OEFC) propose des prêts d’un montant pouvant aller jusqu’à 
50 000 dollars pour les entrepreneures qui répondent à certains critères, des options 
de remboursement souples, ainsi que des ressources commerciales et des services 
de conseil complets à l’appui de la réussite des entrepreneures. OEFC a mis au point 
des programmes visant à renforcer les capacités des conseillères et conseillers de 
son réseau. Son dispositif de formation fondé sur les compétences met l’accent sur 
les principes, les aptitudes, les comportements et les politiques nécessaires à son 
réseau de conseillères et conseillers en prêts; il porte notamment sur les principes 
régissant la collaboration avec les entrepreneures, les bases de l’analyse financière 
et les politiques et procédures relatives à l’administration du programme de prêt de la 
SFE.

Voici quelques-uns des organismes membres du réseau d’OEFC qui viennent en 
aide aux femmes :

 > Alberta Women Entrepreneurs (AWE) propose une gamme complète de services 
guidés par le principe global consistant à « renforcer l’humain, l’entreprise, la 
communauté »; quelque 14 000 entreprises ont ainsi bénéficié d’un soutien245.

 > WeBC (anciennement Women’s Enterprise Centre) offre depuis peu des 
programmes destinés aux femmes issues de groupes ayant droit à l’équité, 
notamment aux femmes immigrantes, aux femmes autochtones et aux femmes 
vivant en milieu rural, à travers son projet « Enhancing the Mosaic of Women 
Entrepreneurs », qui vise à améliorer l’accès des femmes à des ressources et à des 
possibilités de mentorat et de formation en Colombie-Britannique.
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 > Women Entrepreneurs of Saskatchewan (WESK) propose différents programmes, 
dont le programme d’échange WESK, d’une durée de trois ans, qui a pour 
objectif de donner aux entrepreneures les outils nécessaires pour faire croître 
leur entreprise, accroître leur chiffre d’affaires et recruter du personnel pour 
développer leurs activités246.

 > Le Centre for Women in Business (CWB) de l’Université Mount Saint Vincent 
(Halifax) propose des ressources en matière de formation professionnelle et de 
développement commercial destinées à aider les femmes à monter et à développer 
leur entreprise247. Par exemple, dans le cadre de son programme « Greater Heights 
of Growth », des entrepreneures à fort potentiel de croissance dont le chiffre 
d’affaires dépasse 1 million de dollars participent à des réunions hebdomadaires 
et mensuelles et bénéficient de séances d’accompagnement individualisé. Elles 
reçoivent également des études de cas, prennent part à des activités entre pairs 
et suivent des formations individualisées248. 

 > Le Centre d’entreprise des femmes du Manitoba 
(CEFM) permet aux entrepreneures manitobaines d’acquérir 
les compétences nécessaires pour lancer, gérer et faire 
croître leur entreprise. Il fournit un accompagnement 
adapté spécifiquement aux femmes et propose notamment 
conseils, formations et financements. Entre octobre 1994 et 
avril 2021, il a reçu 3 672 plans d’affaires, octroyé des prêts 
d’un montant total de 30 488 396 dollars, organisé 2 433 
séminaires et ateliers et offert des services de formation 
à 30 190 participantes249. En 2022-2023, les conseillères 
du CEFM ont assuré 1 541 consultations. Les financements 
et les prêts accordés, dont 10 prêts d’un montant total 

avoisinant 1,2 million de dollars, ont permis la création, le maintien ou l’expansion 
de 203 entreprises. En outre, le CEFM a organisé 76 séances de formation de base, 
dont des séminaires et des séries de perfectionnement, auxquelles ont participé 
en tout 878 femmes250.

 > PARO Centre pour l’entreprise des femmes est une entreprise sociale sans but 
lucratif qui œuvre à l’avancement et à la promotion des femmes dans les petites 
entreprises de l’Ontario. L’organisation propose trois « programmes piliers » : 
1) croissance des entreprises de femmes; 2) accès aux nouvelles opportunités 
de croissance; et 3) développement de l’accès aux marchés d’exportation251. Le 
premier pilier consiste à favoriser le développement des entreprises de femmes en 
apportant des fonds de démarrage, en donnant accès à des cercles de prêt entre 
pairs, en accordant des prêts comportant des portions non remboursables et en 
aidant des femmes à échanger avec des mentors. Le deuxième pilier a pour but de 
renforcer l’accès des entrepreneures aux programmes fédéraux et provinciaux, de 
favoriser l’adoption d’innovations et de technologies propices au développement, 

En 2022-2023, les 
conseillères du CEFM ont 
assuré 1 541 consultations. 
Les financements et les prêts 
accordés, dont 10 prêts d’un 
montant total avoisinant 
1,2 million de dollars.
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d’octroyer des subventions de développement et, au moyen des pôles de PARO, 
de faciliter l’accès à des programmes d’infrastructures et de soutien afin que les 
entrepreneures puissent développer et consolider leurs activités existantes. Le 
dernier pilier, qui met l’accent sur l’accès aux marchés d’exportation, consiste à 
recenser les difficultés et les soutiens à l’exportation et à proposer des formations, 
des sources d’information et des activités destinées à renforcer les capacités 
et l’aptitude à exporter. À ce jour, PARO Centre pour l’entreprise des femmes a 
accompagné 30 952 entreprises, octroyé des subventions de 7 134 148 dollars 
dans le cadre de ses programmes et accordé des subventions d’un montant global 
12 777 014 dollars à ses clientes252.

 > La Newfoundland and Labrador Organization of Women Entrepreneurs (NLOWE) 
est un guichet unique pour les entrepreneures qui veulent apprendre, échanger 
et innover. Elle fournit également des conseils sur la création d’entreprise et le 
développement commercial. Ses services d’aide au démarrage comprennent des 
évaluations du concept, des conseils en matière de plan d’affaires 
et un programme d’aide au travail autonome. Ce programme, 
qui bénéficie du concours du gouvernement provincial, 
permet à des femmes qui souhaitent se lancer dans 
l’entrepreneuriat de bénéficier d’une aide au cours 
de la phase d’évaluation et de demande, puis après 
l’approbation253. Sur le plan du développement 
commercial, la NLOWE propose tout un éventail 
de services : élaboration de plans d’affaires, 
analyse financière et analyse de la croissance, 
évaluation diagnostique de l’entreprise 
aux côtés de conseillères et conseillers en 
développement commercial254. Enfin, en ce 
qui concerne l’exportation, la NLOWE propose 
des consultations avec des consultants 
en exportation pour préciser et simplifier le 
processus d’exportation255.

 > Le Forum est un organisme de bienfaisance 
national qui œuvre à la création d’un 
environnement prospère pour les entrepreneures 
canadiennes. Il propose des programmes d’entraide, 
de sensibilisation et de mentorat stimulants qui visent 
à apporter soutien financier et capital social. D’après le 
rapport annuel 2022-2023 de l’organisation, ces initiatives de 
grande envergure ont permis d’accompagner 1 612 femmes et touché 
de 47 000 personnes dans 237 collectivités256. Le Forum met également en 
œuvre des programmes financés par le Fonds pour l’écosystème de la SFE. Il gère 
l’initiative Odlum Brown Forum Pitch, au sujet duquel le PCFE a publié un rapport 
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d’analyse fondé sur les données du cycle 2022-2023. D’après cette analyse, 
l’initiative a rassemblé des femmes de diverses origines ethniques : un peu plus 
de la moitié (51 p. 100) des participantes s’identifiaient comme blanches, les 
autres s’identifiant comme noires ou racisées. En outre, 5,2 p. 100 des candidates 
s’identifiaient comme autochtones (membres des Premières Nations, métis 
ou inuits), 13 p. 100 comme personnes en situation de handicap et 13,9 p. 100 
comme personnes 2SLGBTQ+. Au cours de leur présentation, les participantes 
au concours Odlum Brown Forum Pitch ont notamment souligné que les 
entrepreneures au Canada avaient besoin d’accéder à des ressources cruciales en 
matière commerciale, notamment à des interventions axées sur tel ou tel secteur 
d’activité257.
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À ce stade, les observations sur les tendances 
sont préliminaires. De nombreux soutiens sont 
proposés à toutes les entreprises (bien que les 
conditions d’admissibilité varient), mais, parmi 
les organismes relevés à ce jour, 19,9 p. 100 
proposent un programme destiné exclusivement 
aux femmes, 8,7 p. 100 un programme destiné 
exclusivement aux immigrants et nouveaux 
arrivants et 7,6 p. 100 un programme destiné 
exclusivement aux personnes noires et racisées. 
Dans ses travaux de recherche, le PCFE prend 
également en compte l’utilité des organismes 
intermédiaires auxquels font confiance des 
entrepreneurs issus de certains groupes ayant 
droit à l’équité pour obtenir des services et un 
soutien appropriés. De plus amples recherches 
sont nécessaires pour comprendre les obstacles 
que rencontrent les femmes aux facteurs 
d’identités multiples et croisés lorsqu’elles 
cherchent à obtenir des mesures de soutien, 
compte tenu de la discrimination dont elles sont 
victimes et du manque de confiance qu’elles ont 
à l’égard des organisations.

Les institutions financières, les 
investisseurs en capital de risque et les 
investisseurs providentiels 

Les institutions financières, les investisseurs 
en capital de risque et les investisseurs 
providentiels jouent un rôle essentiel en 
permettant aux entrepreneurs d’obtenir 
des fonds au moment du démarrage ou du 
développement de leur entreprise. Or, les études 
montrent que le manque d’accès au financement 
constitue l’une des plus grandes difficultés 
auxquelles les entrepreneures sont confrontées. 
Par rapport aux entreprises appartenant à 
des hommes, celles détenues par des femmes 
sont souvent de plus petite taille, sont plus 
récentes et comptent moins de personnel258. 
Ces caractéristiques font que de nombreuses 
petites entreprises appartenant à des femmes 
ont plus de mal à obtenir des financements, car 
les institutions financières, les organismes de 
prêt publics et les investisseurs les considèrent 
souvent comme plus risquées (étant donné que 

leurs antécédents financiers et leurs antécédents 
de crédit portent sur des périodes plus courtes) 
et moins susceptibles de croître259. Par ailleurs, 
ces entreprises sont concentrées dans les 
secteurs des services (commerce de détail, soins 
de santé, aide sociale) et de l’hébergement et de 
la restauration260, alors que, d’après des études, 
les investisseurs ont tendance à privilégier les 
entreprises des secteurs de la technologie, de 
la finance et de la fabrication, où les femmes 
sont sous-représentées261. Les entrepreneures 
ont également des niveaux de connaissances 
financières et commerciales moins élevées 
que celles de leurs homologues masculins, et 
elles ont des cotes de crédit inférieures, ce qui 
influe grandement sur leur admissibilité à des 
financements et sur leurs taux d’approbation262.

En outre, les entrepreneures ont souvent 
moins de capital social que leurs homologues 
masculins, si bien qu’elles ont moins la possibilité 
ou la volonté d’obtenir des financements 
externes263. Des études montrent également qu’il 
existe un écart important entre les femmes et 
les hommes en ce qui concerne l’obtention de 
financements initiaux par prise de participation : 
les entrepreneures sont 22 p. 100 moins 
susceptibles de recourir à des financements par 
capitaux externes ou à des fonds de capital de 
risque264. Pris ensemble, ces facteurs entraînent 
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des disparités entre les genres en matière d’accès 
au financement, puisque le montant moyen des 
financements accordés aux entreprises appartenant 
à des hommes au Canada est environ 150 p. 100 plus 
élevé que pour les entreprises appartenant à des 
femmes265. Ces obstacles sont souvent accentués 
en période de crise, comme la pandémie de COVID-
19266, et pour les entrepreneures issues de divers 
horizons. À titre d’exemple, les entrepreneures des 
Premières Nations vivant dans des réserves ne 
peuvent pas utiliser leurs terres comme garantie 
d’un prêt commercial en raison des dispositions 
énoncées dans la Loi sur les Indiens267, et les 
nouveaux arrivants, notamment les entrepreneures 
immigrantes, ont souvent du mal à obtenir des 
financements, faute de garantie ou d’antécédents en 
matière de crédit dans leur pays d’accueil268. D’après 
une étude Crunchbase datant de 2022, 88 p. 100 des 
sièges des conseils d’administration et 91 p. 100 des 
postes de direction sont occupés par des hommes, 
ce qui contribue au manque de représentation et de 
diversité aux plus hauts niveaux des entreprises269 
et, par conséquent, restreint la possibilité pour 
les entrepreneures d’accéder à des réseaux, à des 
ressources et à des occasions d’affaires.

En outre, les membres du personnel, les clients, les 
fournisseurs et les institutions financières traitent 
souvent les femmes comme des entrepreneures 
moins crédibles, ce qui empêche les femmes de lever 
des fonds pour leur jeune entreprise et de s’engager 
sur la voie de la croissance financière. Par exemple, la 
discrimination systémique et les stéréotypes fondés 
sur le genre peuvent faire obstacle à la réussite 
des femmes lors de concours de présentation 
de projets270. De même, l’attention accordée par 
des organismes de prêt aux « cinq C » (caractère, 
capacité, capital, caution et conditions) entrave les 
perspectives de nombreuses entrepreneures qui 
obtiennent des scores inférieurs à ceux des hommes 
à l’égard de ces critères271. Si les femmes ont plus 
de difficultés à obtenir des financements que les 
hommes272, 273, des études montrent que, si l’on tient 
compte de différents facteurs, les disparités ne sont 
pas aussi marquées que l’on pourrait le penser. 
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Pourtant, il est clairement établi que les 
stéréotypes de genre perpétuent la perception 
selon laquelle l’entrepreneur idéal est un homme, 
et non une femme274, et que les bailleurs de 
fonds évaluent différemment les caractéristiques 
commerciales des hommes et des femmes, 
au détriment de ces dernières275. Récemment, 
27 fonds d’investissement destinés aux femmes 
établis au Canada et aux États-Unis ont fait 
l’objet d’une analyse visant à déterminer dans 
quelle mesure leur action reflétait les principes 
du féminisme entrepreneurial. L’examen des 
mandats, de leur raison d’être, des types de 
fonds proposés et des résultats attendus montre 
qu’une minorité de ces fonds cherchent à 
améliorer l’équité et à surmonter les obstacles 
structurels qui empêchent les entrepreneures 
d’obtenir du capital financier. En revanche, la 
majorité des fonds examinés se positionnent 
comme des outils destinés à faciliter la création 
de richesse individuelle276.

En dépit de ces difficultés, les organismes 
de soutien aux entreprises, les institutions 
financières, les sociétés de capital de risque et 
les investisseurs providentiels offrent de plus 
en plus de services financiers et de financement 
adaptés aux besoins des entrepreneures au 
Canada. Ces initiatives viennent compléter 
les programmes de financement proposés par 
des organismes publics canadiens, comme la 
Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat.

L’indice AFIA DEI277 est le fruit d’une initiative 
nationale mise au point par le Forum, avec le 
concours financier de Femmes et Égalité des 
genres Canada, pour surmonter les obstacles 
que rencontrent les entrepreneures, notamment 
les femmes racisées et les personnes 2SLGBTQ+, 
lorsqu’elles cherchent à obtenir les capitaux 
financiers dont elles ont besoin pour réussir. 
Le Forum propose aux bailleurs de fonds 
canadiens un ensemble complet de ressources 
et de services pour faire progresser l’équité, la 
diversité et l’inclusion (EDI) et la réconciliation 
dans le domaine du financement commercial.

The Finance Cafe278 offre des activités de 
formation en finance d’entreprise à l’intention 
des entrepreneures et des conseillers qui les 
soutiennent. En un peu plus de deux ans, plus 
d’un millier d’entrepreneures et de conseillers 
ont participé à ce programme, qui aide les 
femmes à lancer des entreprises rentables et 
durables, à approfondir leur confiance et leurs 
capacités financières et à atteindre leur plein 
potentiel en tant qu’entrepreneures. En plus de 
proposer des modules d’apprentissage autonome 
au moyen de son portail en ligne, The Finance 
Cafe a noué des partenariats avec d’autres 
acteurs de l’écosystème et anime des formations 
personnalisées à l’intention de toute une série 
d’organisations, comme Le Forum, Organisations 
d’entreprises de femmes du Canada, le Collège 
Seneca, North Forge, le Clarence Campeau 
Development Fund et la Fondation canadienne 
des femmes.

Étant donné que de nombreuses aides 
financières s’adressent aux jeunes pousses, il 
est nécessaire de mettre en place de nouveaux 
programmes pour aider les PME appartenant 
à des femmes à se développer. À cet égard, 
le PARO Women’s Accelerator279, récemment 
lancé, fournit à des entreprises des services de 
conseil ainsi que des financements stratégiques 
à chaque étape de leur parcours (démarrage, 
expansion, exportation), à travers notamment 
les programmes suivants : 1) Programme 
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national de prêts (OEFC) – prêts d’un montant 
maximal de 50 000 dollars; 2) programme 
des cercles prospères de PARO – prêts d’un 
montant maximal de 5 000 dollars (portion 
non remboursable de 500 à 1 000 dollars); 
et 3) programme BIZGrowth de PARO – 
prêts d’un montant pouvant aller jusqu’à 
5 000 dollars pour l’achat de nouveaux outils 
ou équipements. En particulier, le Programme 
national de prêts d’OEFC, qui bénéficie du 
soutien financier du Fonds de prêts pour les 
femmes en entrepreneuriat de la Stratégie pour 
les femmes en entrepreneuriat, propose une 
formation aux conseillers en prêts qui travaillent 
spécifiquement avec des entrepreneures, 
élément crucial pour lutter contre les préjugés et 
la discrimination dont peuvent faire preuve des 
garants.

Les entrepreneures sont de plus en plus 
nombreuses à faire appel au financement 
participatif, au capital de risque et à 
l’investissement providentiel pour obtenir des 
fonds.

Le financement participatif, le capital de 
risque et les investisseurs providentiels

Le financement participatif est une forme 
de collecte de fonds qui permet de recueillir de 
petites sommes d’argent auprès de nombreuses 
personnes au moyen de plateformes de 
médias sociaux et de sites Web spécialisés280. 
D’après des estimations, le marché mondial 
du financement participatif devrait atteindre 
5,53 milliards de dollars d’ici à 2030281. Des 
études montrent que les entrepreneures ont 
recours au financement participatif pour financer 
efficacement leurs projets d’entreprise. Une 
étude portant sur quelque 450 000 campagnes 
de financement participatif dans le monde a 
montré que les femmes étaient plus susceptibles 
d’atteindre leurs objectifs en matière de 
financement participatif et recevaient en 
moyenne des promesses de fonds plus élevées 
que les hommes282. 

D’après d’autres études, les hommes se fixent 
des objectifs de financement participatif plus 
élevés que les femmes, ce qui entraîne des 
échecs de campagne plus fréquents, tandis que 
les femmes obtiennent 61 p. 100 de promesses 
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de fonds en plus, quel que soit l’objectif de la 
campagne283. Le financement participatif est un 
facteur d’innovation dans le secteur financier et 
un outil puissant permettant aux entrepreneures 
d’obtenir des fonds en tirant parti des réseaux 
sociaux au lieu de recourir à des prêts bancaires 
et publics traditionnels.

Le capital de risque est une forme de 
financement que des investisseurs proposent 
aux entreprises émergentes qui, selon eux, 
ont un potentiel de croissance à long terme284. 
Il consiste en une prise de participation au 
capital d’entreprises en démarrage, même 
celles dont les modèles commerciaux n’ont 
pas été testés et qui n’ont pas d’historique, ce 
qui le démarque des formes de financement 
traditionnelles285. Le secteur contribue de 
façon importante à l’économie canadienne et 
représentait environ 4 milliards de dollars au 
cours du premier semestre 2023286. Au Canada, 
il existe cependant des disparités considérables 
entre les genres dans ce secteur. Dans le pays, 
les fondatrices obtiennent seulement 4 p. 100 
des fonds de capital de risque, participent à 
moins de tours de financement et perçoivent des 
montants inférieurs à chacun de ces tours287, 288. 
Les femmes sont également sous-représentées 
parmi les associés de sociétés : elles ne 
représentent que 19,4 p. 100 des associés des 
sociétés canadiennes de capital de risque289. De 
plus, d’après un rapport récemment publié par 
BDC, près de la moitié des sociétés canadiennes 
de capital de risque appartiennent entièrement à 
des hommes290. 

Afin de réduire l’écart entre les genres dans 
le secteur du capital de risque, plusieurs 
organisations canadiennes ont établi des 
fonds d’investissement en capital de risque se 
consacrant tout particulièrement aux entreprises 
dirigées par des femmes. The51 est une société 
de capital de risque détenue et dirigée par des 
femmes qui a pour ambition de démocratiser 
l’accès au capital pour les fondatrices et les 
personnes de genre divers291. Établie à Calgary 
(Alberta), The51 a investi près de 47 millions de 

dollars dans 35 entreprises, essentiellement 
dans les secteurs des technologies propres, 
de l’agriculture de pointe, de la technologie 
financière et de la santé292, 293. Pour sa part, 
Sandpiper Ventures investit dans des entreprises 
technologiques dirigées par des femmes et 
donne accès à des capitaux financiers, à des 
clients nationaux et internationaux et à de 
nouveaux débouchés294. À ce jour, la société 
a investi plus de 20 millions de dollars dans 
des entreprises dirigées par des femmes295. 
Le capital-investissement reste crucial pour 
soutenir le secteur des PME au Canada. Les 
PME restent les principaux bénéficiaires des 
fonds de capital-investissement (84 p. 100 des 
transactions divulguées d’une valeur inférieure à 
25 millions de dollars)296.

Les investisseurs providentiels sont 
des particuliers fortunés qui fournissent 
des capitaux financiers à des entreprises 
émergentes en échange de capitaux propres 
dans l’entreprise297. Selon des statistiques 
récentes, au Canada, les investissements 
providentiels se chiffraient à 166 millions de 
dollars en 2022 et, depuis 2010, le montant 
cumulé des investissements providentiels 
s’élève à près de 1,54 milliard de dollars298. La 
représentation des femmes dans le domaine 
des investissements providentiels canadiens 
a augmenté ces dernières années : 37 p. 100 
des membres des organisations providentielles 
canadiennes étaient des femmes en 2022, 
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contre 27 p. 100 en 2021 et 14 p. 100 en 2020299, 

300. La National Angel Capital Organization (NACO) 
a appuyé plusieurs initiatives visant à mettre en 
relation des entrepreneures et des investisseurs 
providentiels. Le Women’s Equity Lab, lancé en 
2017, est le premier fonds providentiel au Canada 
composé entièrement d’investisseuses301. Il 
compte plusieurs fonds établis au Canada et un 
dans la Silicon Valley; en décembre 2023, plus de 
70 p. 100 des fonds investis étaient destinés à 
des entreprises administrées ou dirigées par des 
femmes302. 

En novembre 2023, la NACO a annoncé le 
lancement de l’Initiative nationale pour les 
femmes, financée par le gouvernement du 
Canada dans le cadre de l’Initiative pour 
l’inclusion des femmes dans le secteur du 
capital de risque (Stratégie pour les femmes 
en entrepreneuriat). L’Initiative nationale pour 
les femmes accompagnera les entrepreneures 
et les investisseuses providentielles au moyen 
d’une série de projets, notamment des tables 
rondes où investisseuses et entrepreneures 
pourront échanger, parler de leurs difficultés 
et déceler des possibilités d’action. L’Initiative 
permettra également de fournir des supports 
pédagogiques destinés à favoriser l’avancement 
des entrepreneures et des investisseuses303.
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Les effets de l’adéquation du genre sur 
le succès des projets de financement 
participatif304

Le financement participatif est un moyen innovant de 
mobiliser des capitaux pour un large éventail de projets et 
d’initiatives. Le succès du financement participatif repose 
en grande partie sur l’esprit de générosité et la confiance des 
investisseurs envers les personnes qu’ils choisissent de soutenir. 
L’étude en question s’intéresse à la façon dont les bailleurs de fonds 
choisissent qui financer. Au lieu d’analyser l’activité ou l’initiative à financer, elle 
porte sur les caractéristiques démographiques des chercheurs de capitaux et, plus 
particulièrement, sur l’effet du genre sur le succès du financement participatif.

Les bailleurs de fonds ont tendance à soutenir les fondateurs dont les intérêts 
concordent avec les leurs. Plus les fondateurs ont de similitudes avec des bailleurs 
de fonds, plus leurs campagnes seront réussies. En manifestant des qualités et des 
comportements alignés sur ceux de leurs bailleurs de fonds, les fondateurs sont 
en mesure d’attirer des investisseurs, hommes ou femmes. Ils doivent également 
prendre leur propre genre en considération, car celui-ci détermine en partie 
l’approche à adopter lors d’une campagne de financement participatif.

En matière de financement participatif, les femmes et les hommes ont des 
comportements d’investissement différents. Les bailleuses de fonds ont tendance 
à prendre moins de risques et à privilégier des investissements à long terme 
plus sûrs, tandis que les hommes bailleurs de fonds sont plus susceptibles de 
réaliser des investissements à court terme. Les fondateurs étudiés présentent 
des comportements analogues à ceux des bailleurs de fonds du même genre. Par 
exemple, les fondatrices sont plus susceptibles de s’engager dans des projets moins 
risqués que leurs homologues masculins.

Plusieurs éléments expliquent l’influence du genre sur le choix des bailleurs de fonds. 
Tout d’abord, les bailleurs de fonds tendent à soutenir des fondateurs du même 
genre qu’eux, un phénomène appelé « adéquation superficielle ». Ensuite, il y a lieu 
de prendre en compte les « adéquations caractéristiques », qui se divisent en quatre 
catégories : les adéquations classiques (hommes/hommes), physiques (hommes/
femmes), personnelles (femmes/hommes) et contemporaines (femmes/femmes). 
Ces différentes adéquations contribuent à expliquer les interactions qui peuvent 
avoir lieu entre bailleurs de fonds et fondateurs en fonction de leur genre. Il est ainsi 
possible de comprendre les cas d’attraction, qu’ils reposent sur des adéquations 
superficielles ou caractéristiques, et de les corréler au succès des campagnes de 
financement participatif, mesuré par le nombre de bailleurs participants.
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Les organismes de soutien aux entreprises 

Les organismes de soutien aux entreprises 
proposent de plus en plus souvent des services 
spécialement conçus pour les entrepreneures. Il 
était ressorti d’une étude publiée il y a 10 ans que 
les programmes de l’Ontario ne soutenaient pas 
convenablement les jeunes entrepreneurs, les 
entrepreneures et les membres d’autres groupes 
ayant droit à l’équité305. Ces constatations 
ont été réaffirmées dans une étude de 2019 
consacrée aux incubateurs et aux accélérateurs 
de l’Ontario, où les auteurs ont mis en évidence, 
au moyen de l’outil d’évaluation de la diversité 
du Diversity Institute, des lacunes considérables 
en matière de soutiens et de services aux 
femmes306. 

Toutefois, grâce en partie aux investissements 
réalisés dans le cadre de la Stratégie pour les 
femmes en entrepreneuriat, il existe désormais 
des organismes d’aide aux entreprises et à 
l’entrepreneuriat s’adressant spécifiquement 
aux femmes, et des organismes plus classiques 
ont également lancé des programmes ciblant les 
entrepreneures, notamment celles appartenant 
à d’autres groupes ayant droit à l’équité. On 
trouvera dans le tableau 1 une série d’organismes 
canadiens qui apportent un soutien aux 
entreprises de femmes issues de groupes ayant 
droit à l’équité.
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TABLEAU 1
Organismes canadiens de soutien aux entreprises de femmes issues de groupes ayant droit 
à l’équité

Organisations/programmes Descriptions et incidence des programmes

Femmes dans le milieu de 
l’entreprise sociale en Ontario 
(FeMESO)

Le projet Femmes dans le milieu de l’entreprise sociale en Ontario (FeMESO), 
mené de 2019 à 2023, avait pour but de combler les lacunes dans 
l’entrepreneuriat féminin en mettant à la disposition d’entrepreneures le réseau 
et les ressources nécessaires pour développer leurs entreprises sociales. Ce 
réseau a eu un grand retentissement sur les femmes chefs d’entreprise établies 
aux quatre coins de l’Ontario. Le projet a rassemblé plus de 1 175 participantes 
dans 142 collectivités de l’Ontario307.

Soutien aux entrepreneures autochtones

Apeetogosan (Métis) 
Development Inc. (AMDI) – 
Programme « Métis Women in 
Micro-Business »

En partenariat avec le Rupertsland Institute et la Métis Nation of Alberta, 
Apeetogosan (Métis) Development Inc. (AMDI) propose un nouveau programme 
de prêt destiné aux microentreprises appartenant à des Métisses. Ce 
programme, baptisé « Métis Women in Micro-Business Program », s’adresse 
spécifiquement aux entrepreneures métisses de l’Alberta qui envisagent de 
lancer ou de développer une microentreprise308.

Institutions financières 
autochtones (IFA)

Les institutions financières autochtones proposent des prêts de 
développement, des financements et des services de soutien aux entreprises 
des Premières Nations, métisses et inuites partout au Canada309. À ce jour, 
le réseau des IFA a octroyé 3,2 milliards de dollars à l’appui de quelque 
50 000 PME établies dans des collectivités autochtones310.

Association nationale des 
sociétés autochtones de 
financement (ANSAF)

L’Association nationale des sociétés autochtones de financement (ANSAF) 
est l’organisation qui chapeaute les 58 IFA du Canada. Elle est également 
le gestionnaire du Fonds de croissance autochtone, doté d’un capital de 
153 millions de dollars, dont l’objectif est de permettre aux IFA et aux PME 
autochtones d’accéder plus facilement à du capital311. En 2022, l’ANSAF a lancé 
le Programme pour les femmes entrepreneures autochtones dans 32 IFA au 
Canada. Ce programme permet aux femmes autochtones de bénéficier des 
services d’agents de soutien aux entreprises, de suivre des ateliers et des 
formations et d’obtenir des microcrédits312.

#BeTheDrum

#BeTheDrum, un programme de sensibilisation et d’orientation entrepreneuriale 
mis au point par l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC), aide 
les femmes autochtones à perfectionner leurs compétences dans les domaines 
des affaires, de la gestion et de l’entrepreneuriat313.

Programme « Indigenous 
Women’s Entrepreneur 
Accelerator »

Ce programme propose des ateliers et des ressources sur des sujets variés, 
notamment la stratégie, le marketing traditionnel et numérique, les finances, les 
ressources humaines, l’équipement, le réseautage et l’approvisionnement314.

Réseau des femmes inuites en 
affaires

Ce réseau accompagne les entrepreneures inuites à toutes les étapes du 
développement de leur entreprise et les aide notamment à trouver des 
mentors, à accéder aux ressources et à bénéficier des encouragements d’une 
communauté solidaire315.

Programme des femmes 
entrepreneures autochtones de 
PARO

Dans le cadre de ce programme, PARO octroie des subventions aux femmes 
autochtones des régions rurales et éloignées du Nord de l’Ontario, en particulier 
à celles vivant dans des collectivités des Premières Nations reculées316.
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Initiative Sage

Cette initiative, dont la mission est de favoriser la prospérité des femmes 
autochtones, propose des formations sur les investissements à impact 
tenant compte des traumatismes qui conjuguent les principes du commerce 
autochtone et l’acquisition de compétences pratiques en investissement 
(prospection, mesures de vigilance, notions de risque et de rendement)317.

Soutien aux entrepreneures noires ou racisées

Chambre de commerce 
canadienne des femmes sud-
asiatiques

Organisme national sans but lucratif voué à représenter et à promouvoir les 
entreprises détenues et exploitées par des femmes sud-asiatiques, la Chambre 
de commerce aspire à créer un réseau solidaire de propriétaires d’entreprises 
partageant les mêmes idées et à motiver les entrepreneures sud-asiatiques 
aux quatre coins du Canada318.

de Sedulous Women Leaders
Le programme iLaunchHERproduct vise à répondre aux disparités constatées 
dans l’entrepreneuriat au Canada et, à cet égard, à favoriser l’avancement des 
entrepreneures racisées, noires et immigrantes319.

WeWorkingWomen

WeWorkingWomen est un organisme sans but lucratif de la région qui aide les 
immigrantes chinoises à surmonter les obstacles liés au perfectionnement 
personnel et professionnel.

Établi dans la région du grand Toronto, WeWorkingWomen propose des 
supports concernant de nombreux sujets, notamment les études à l’étranger, 
le développement de carrière et l’entrepreneuriat. L’organisme favorise le 
développement communautaire et l’apprentissage au moyen d’activités de 
réseautage, de séminaires, de manifestations et de cours éducatifs320.

Élévation

Élévation aide les entrepreneures noires à acquérir des compétences 
essentielles, à développer leurs réseaux et à obtenir tout le soutien nécessaire 
pour réussir. Le programme de plaidoirie Élévation, qui a lieu tous les ans, a 
déjà attiré plus de 1 700 femmes noires de tout le pays. Dans le cadre de ce 
concours, les participantes présentent leur projet pour tenter de remporter 
10 000 dollars et obtenir des ressources consacrées au développement de 
l’entreprise321.

Afro-Canadian Entrepreneurs 
Association (ACANEA)

L’Afro-Canadian Entrepreneurs Association (ACANEA) propose le programme 
Impact Accelerator, qui s’adresse aux femmes noires à la tête d’une jeune 
entreprise se trouvant dans les dernières étapes de la phase de préamorçage 
ou bien en phase d’amorçage. Ce programme de six mois combine des séances 
de soutien et de formation avec des mentors et des accompagnateurs ainsi 
que des activités de réseautage avec des talents, des investisseurs et des 
fournisseurs322.

Fédération africaine canadienne 
de l’économie (FACE)

La Fédération africaine canadienne de l’économie (FACE) fournit des ressources 
et des informations aux entreprises de personnes noires établies partout 
au Canada afin d’accélérer la création de richesse pour les Canadiennes et 
Canadiens d’ascendance africaine323. En partenariat avec le gouvernement du 
Canada, la Banque de développement du Canada (BDC) et plusieurs institutions 
financières, la Fédération a créé le Fonds de prêts pour l’entrepreneuriat des 
communautés noires, qui constitue l’un des trois volets du Programme pour 
l’entrepreneuriat des communautés noires, mis sur pied par le gouvernement. 
Le Fonds octroiera 265 millions de dollars aux entrepreneurs noirs sur une 
période de quatre ans. 
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Soutien aux entrepreneures immigrantes/nouvellement arrivées

Women’s Entrepreneurship 
Hub (WE-Hub) et Newcomer 
Entrepreneurship Hub (NEH)

En collaboration avec le Scadding Court Community Centre, le Diversity 
Institute offre aux femmes immigrantes une formation de perfectionnement 
des compétences entrepreneuriales dans le cadre des programmes Women’s 
Entrepreneurship Hub (WE-Hub) et Newcomer Entrepreneurship Hub (NEH). 

Projet intégré d’entrepreneuriat 
des femmes

Ce programme multirégional a pour but de donner aux entrepreneures les 
moyens de lancer une entreprise ou de la développer. Il s’adresse aux femmes 
issues d’horizons divers ou ayant des facteurs d’identité croisés, notamment 
aux femmes immigrantes, et propose des groupes de perfectionnement des 
compétences entrepreneuriales, des ateliers sur des sujets liés aux affaires, des 
séances de mentorat, des activités de réseautage et des conseils en affaires 
individualisés324.

New Immigrant Women 
Becoming Entrepreneurs 
(NIWBE)

Le programme NIWBE, dispensé en petits groupes, offre à de nouvelles 
immigrantes des formations personnalisées et des services de mentorat et 
d’accompagnement individualisé pour leur apprendre à relever les difficultés 
auxquels elles sont confrontées au moment de lancer et de développer leur 
entreprise. Ce programme de formation gratuit dure 10 semaines et couvre 
de nombreux sujets (études de marché, établissement de plans d’affaires, 
comptabilité et fiscalité, banque et financement)325.

Newcomer Women’s 
Entrepreneurship Program 
(NWEP)

Offert par le Community Development Council Durham et le Business Advisory 
Centre Durham, ce programme propose six ateliers interactifs sur des 
thèmes variés, comme l’établissement d’une feuille de route, l’utilisation des 
médias sociaux, la gestion du financement des entreprises, le réseautage et 
l’argumentaire de vente326.

Immigrant Women in Business

Cette association à vocation sociale et sans but lucratif propose des services 
et des programmes qui favorisent et accélèrent l’accession des femmes à 
la propriété d’entreprise. Dirigée par des femmes d’affaires immigrantes, 
l’organisation propose des programmes, des ateliers et des activités de 
réseautage qui s’adressent aux diverses communautés ethnoculturelles du 
Canada327.
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Soutien aux entrepreneurs 2SLGBTQ+

Programme pour 
l’entrepreneuriat des 
communautés 2ELGBTQI+

La Chambre de commerce 2ELGBTQI+ du Canada (CCGLC) est chargée 
d’administrer le Programme pour l’entrepreneuriat des communautés 
2ELGBTQI+, initiative majeure de 25 millions de dollars dont la création a été 
annoncée par le gouvernement du Canada en juin 2023328.

Le programme comporte trois grands volets : l’Initiative d’expansion des 
entreprises, le Fonds pour l’écosystème et le Carrefour du savoir 2ELGBTQI+. 
L’Initiative d’expansion des entreprises octroiera des financements pour 
renforcer les capacités et les programmes de la CCGLC; à ce titre, elle 
mettra en œuvre un programme national de mentorat, améliorera l’accès à 
des possibilités de marchés publics, aidera les entreprises 2ELGBTQI+à se 
préparer à exporter et mettra au point un projet pilote pour l’octroi de prêts 
aux entrepreneurs 2ELGBTQI+. Le Fonds pour l’écosystème accordera des 
financements à des organisations sans but lucratif, en particulier dans des 
collectivités défavorisées, pour appuyer la mise en œuvre de programmes 
destinés à aider les entrepreneurs à accéder à des ressources et à des outils 
d’apprentissage. Le Carrefour du savoir 2ELGBTQI+ mènera des recherches 
pour remédier au manque de connaissances et de données329, 330. De plus, dans 
le cadre de son programme pour la diversité des fournisseurs, la CCGLC certifie 
les entreprises 2ELGBTQI+ pour leur permettre de tirer parti de leur titre de 
fournisseurs reflétant la diversité et les mettre en relation avec des entreprises 
toujours plus nombreuses qui ont à cœur de contribuer à bâtir une économie 
canadienne inclusive331.

Programme Arc-en-ciel Officiel

Ce programme d’accréditation nationale s’adresse aux entreprises et 
organismes 2SLGBTQ+ qui font preuve d’une détermination constante à 
offrir une expérience accueillante et inclusive aux clients et au personnel 
2SLGBTQ+332.
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Évaluation des programmes de la SFE

Pour comprendre les répercussions des trois programmes 
financés par la SFE, le PCFE a conçu un modèle logique 
aligné sur les objectifs de la SFE et un questionnaire en 
français et en anglais concernant ces programmes : 

 > l’Initiative pour l’inclusion des femmes dans le secteur du 
capital de risque de la SFE

 > le Fonds de prêts pour les femmes en entrepreneuriat

 > le Fonds pour l’écosystème de la SFE

L’objectif était d’examiner les résultats des participantes aux initiatives 
proposées par 34 organismes d’exécution des programmes, notamment : 

 > les informations démographiques sur les entrepreneures (origine ethnique, âge, 
statut d’immigration, niveau de scolarité)

 > les caractéristiques de l’entreprise (situation géographique, secteur d’activité, 
taille, stade de développement)

 > les activités menées grâce aux programmes (formation, accès à des prêts)

 >  les résultats commerciaux (augmentation de l’emploi, obtention de financements, 
accès à de nouveaux secteurs, hausse des exportations)

Les résultats de l’enquête ont été recueillis auprès d’entrepreneures bénéficiaires 
qui ont répondu de manière volontaire. L’analyse est en cours, mais les résultats 
préliminaires ont été compilés.

D’après les résultats de l’enquête, les programmes financés par la SFE ont été 
principalement utilisés par des entreprises détenues majoritairement par des 
femmes (81,1 p. 100) qui sont en activité depuis moins de cinq ans (67,7 p. 100) et en 
phase de croissance ou d’expansion (52,3 p. 100). Parmi ces entreprises, la plupart 
sont de petites entreprises qui comptent moins de quatre employés (82,7 p. 100) et 
réalisent un bénéfice annuel inférieur à 50 000 dollars (68,4 p. 100). Elles évoluent 
le plus souvent dans les industries suivantes : services professionnels; scientifiques 
et techniques (15,2 p. 100); soins de santé et assistance sociale (11,4 p. 100); 
commerce de détail (10,7 p. 100); autres services (sauf les administrations publiques) 
(10,0 p. 100); et fabrication (9,8 p. 100).
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En outre, les programmes financés par la SFE ont facilité l’obtention de financements 
pour 43,5 p. 100 des participantes et fourni à 81,2 p. 100 des participantes des 
services essentiels dans les domaines suivants : accompagnement professionnel 
et mentorat (22 p. 100); acquisition de compétences entrepreneuriales (18,5 p. 100); 
réseautage et soutien aux partenariats (12,6 p. 100); et aide à l’élaboration de plans 
d’activités (12,0 p. 100).

Grâce aux activités et aux services de la SFE :

53,7 p. 100 des participantes au 
programme ont mis en place une 
innovation, certaines des améliorations 
les plus courantes étant l’amélioration 
des processus opérationnels, l’innovation 
des produits et services, l’innovation du 
modèle commercial et la mise en place de 
pratiques commerciales durables.

6,4 p. 100 ont commencé à exporter 
leurs produits sur de nouveaux marchés, 
notamment aux États-Unis, au Royaume-

Uni, à Hong Kong, en Chine continentale, au 
Nigeria et au Ghana.

16,6 p. 100 se sont fixé de nouveaux 
objectifs de développement durable et 
30,9 p. 100 ont fait des progrès dans la 
réalisation de ces objectifs.

99
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Les marchés publics 

Les marchés publics représentent chaque 
année plus de 200 milliards de dollars d’activité 
économique au Canada333. Ils permettent aux 
pouvoirs publics d’obtenir des biens et des 
services, mais peuvent aussi être mis à profit 
pour faire progresser des objectifs sociétaux334. 
Les programmes de diversification des 
fournisseurs constituent des occasions d’affaires 
intéressantes pour les entreprises détenues par 
des femmes, mais la féminisation des marchés 
publics peut aussi générer des recettes plus 
importantes pour le gouvernement335. Toutefois, 
les entrepreneures hésitent parfois à participer 
à des marchés publics par crainte de ne pas être 
prises au sérieux en tant que femmes ou d’être 
refusées en raison de la taille de leur entreprise 
ou de leur inexpérience en matière de marchés 
publics. 

Les entreprises détenues par des hommes 
occupent une plus grande place dans certains 
secteurs ayant massivement recours aux 
marchés publics, comme la défense et l’industrie 
manufacturière, situation qui alimente l’idée 
selon laquelle seules les entreprises à propriété 
masculine pourraient emporter des marchés336. 
En outre, les interactions sont historiquement 
peu nombreuses entre le gouvernement et les 
PME appartenant à des femmes. Les processus 
d’approvisionnement sont compliqués et 
complexes pour les petites entreprises et 
demandent beaucoup de main-d’œuvre; or, 
de nombreuses entrepreneures n’ont pas les 
connaissances, l’expérience ou les ressources 
nécessaires à cet égard337, 338. Ces problèmes 
touchent en particulier les femmes issues 
de groupes ayant droit à l’équité, comme 
les entrepreneures immigrantes, qui visent 
l’exportation mais ont du mal à obtenir des 
marchés en raison de l’insuffisance de l’action 
des pouvoirs publics et de la non-prise en 
compte des personnes immigrantes dans les 
politiques d’approvisionnement339, 340.

Plusieurs organismes proposent de certifier 
des entreprises canadiennes et de les mettre 
en contact avec des programmes publics et 
privés de diversification des fournisseurs. Par 
exemple, les entreprises appartenant à des 
femmes peuvent obtenir leur certification 
Women’s Business Enterprise (WBE) auprès 
du Women’s Business Enterprises Council of 
Canada (WBE Canada) pour garantir qu’elles sont 
détenues, gérées et contrôlées à 51 p. 100 ou 
plus par des femmes341. WEConnect International 
octroie des certifications WBE aux entreprises à 
propriété féminine qui souhaitent accéder à des 
programmes de diversification des fournisseurs 
aux États-Unis et ailleurs dans le monde342. L

es entreprises appartenant à des femmes 
autochtones peuvent se faire accréditer à 
titre d’entreprise autochtone certifiée par le 
Conseil canadien pour l’entreprise autochtone 
(CCEA)343. Celles détenues par des femmes 
autochtones ou racisées peuvent bénéficier 
de la certification d’entreprise appartenant à 
des minorités proposée par le Conseil canadien 
des fournisseurs autochtones et de minorités 
visibles (CAMSC)344. Enfin, les femmes et les 
entrepreneurs de genre divers de la communauté 
2SLGBTQ+ peuvent se faire accréditer 
comme fournisseur certifié par la Chambre de 
commerce 2ELGBTQI+ du Canada (CCGLC)345. 
Les entreprises noires peuvent se faire certifier 
aux fins des programmes locaux, nationaux et 
mondiaux de diversification des fournisseurs 
dans le cadre du Black Business Certification 
Program346.
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TABLEAU 2
Programmes canadiens de certification des entreprises détenues par des membres issus de 
groupes ayant droit à l’équité

Organisation Description du programme

Black Entrepreneurs and 
Businesses of Canada Society 
(BEBC)

Le Black Business Certification Program met les entreprises noires du Canada en 
contact avec les processus d’approvisionnement d’entités publiques et de sociétés 
privées. En participant à ce programme, les entrepreneurs noirs et racisés ont la 
possibilité de gagner des parts de marché, de développer leur entreprise, de découvrir 
de nouveaux partenaires et de générer de nouvelles sources de revenus347.

Conseil canadien des 
fournisseurs autochtones et 
de minorités visibles (CAMSC)

Le CAMSC propose une certification nationale qui permet aux fournisseurs autochtones 
ou membres d’une minorité d’accéder au plus grand réseau canadien d’organisations 
œuvrant pour la diversité et l’inclusion dans les chaînes d’approvisionnement348.

Conseil canadien pour 
l’entreprise autochtone (CCEA)

Le programme d’entreprise autochtone certifiée (PEAC) du CCEA vise à certifier les 
entreprises détenues et contrôlées à 51 p. 100 ou plus par une ou plusieurs personnes 
autochtones. Les entreprises certifiées peuvent ainsi être facilement identifiées par 
l’industrie, les pouvoirs publics et d’autres acteurs et faire leur promotion au moyen du 
logo désigné du programme.

Le Marché d’approvisionnement autochtone du CCEA est un marché d’achat et de vente 
en ligne. Les membres du programme d’entreprise autochtone certifiée ont accès à ce 
répertoire bidirectionnel et aux coordonnées de responsables de l’approvisionnement 
de diverses sociétés. Ils ont également accès aux appels d’offres (de sociétés privées 
ou d’entités publiques) qui sont régulièrement publiés par les entreprises membres et le 
personnel du Conseil349.

Supplier Diversity Alliance 
Canada (SDAC) 

La Supplier Diversity Alliance Canada (SDAC) promeut auprès des pouvoirs publics, 
des entreprises et des principales parties prenantes l’importance des politiques et 
des pratiques d’approvisionnement inclusives et de la diversification des fournisseurs 
afin de favoriser la croissance économique et l’impact social350. Les trois organisations 
membres de la SDAC sont le Conseil canadien des fournisseurs autochtones et issus 
de minorités, la Chambre de commerce 2ELGBTQI+ du Canada et l’Inclusive Workplace 
Supply Council of Canada351.

Chambre de commerce 
2ELGBTQI+ du Canada (CCGLC)

Les entreprises qui sont détenues, exploitées et contrôlées à 51 p. 100 ou plus par 
des personnes 2SLGBTQ+ peuvent être certifiées comme entreprise 2SLGBTQ+ et 
ainsi optimiser leur position de fournisseur reflétant la diversité. En accréditant ces 
entreprises et en les mettant en relation avec des organisations qui cherchent à 
contribuer à une économie canadienne inclusive, la CCGLC contribue à créer des 
conditions plus équitables dans le domaine de l’approvisionnement352.

WeConnect International

La certification WEConnect International est une garantie mondialement reconnue 
qui est donnée aux entreprises membres pour attester qu’elles acquièrent des biens 
et des services d’entreprises détenues, gérées et contrôlées à au moins 51 p. 100 par 
une ou plusieurs femmes353. WEConnect International met de potentiels acheteurs en 
relation avec des entreprises appartenant à des femmes du monde entier pour les aider 
à conclure des transactions et leur donner l’assurance que les fournisseurs répondent 
aux normes relatives aux entreprises appartenant à des femmes354.

Women Business Enterprises 
Canada Council (WBE Canada)

WBE Canada certifie les entreprises canadiennes qui sont détenues, gérées et 
contrôlées à 51 p. 100 ou plus par des femmes et leur présente des occasions d’affaires 
avec des organismes publics et privés. L’organisation possède la plus grande base de 
données d’entreprises canadiennes certifiées comme étant détenues par des femmes. 
Cette base regroupe des entreprises de tous secteurs et de toutes tailles, proposant un 
large éventail de biens et de services et situées aux quatre coins du pays355.



102

Les incubateurs et les accélérateurs

Les incubateurs et les accélérateurs jouent un rôle 
crucial dans l’accompagnement des entrepreneurs 
au Canada. Un incubateur est un programme 
qui apporte un appui aux entreprises en phase 
de démarrage pour les aider à s’implanter356. 
Un accélérateur est un programme qui aide les 
entreprises en développement à devenir des 
entreprises stables et autosuffisantes357. Toutefois, 
les incubateurs et les accélérateurs ont souvent 
des politiques, des processus et des cultures qui 
ne profitent pas de la même manière aux femmes 
et aux hommes. Des études montrent que la forte 
disparité entre les genres observée dans les jeunes 
pousses et le monde de la technologie existe aussi 
dans les incubateurs et les accélérateurs358 et que 
les accélérateurs semblent contribuer à creuser 
l’écart entre les femmes et les hommes pour ce 
qui est de la levée de capitaux359. Néanmoins, de 
nombreux incubateurs et accélérateurs proposent 
des programmes spécifiquement destinés aux 
femmes et à d’autres entrepreneurs issus de la 
diversité360, 361.

Des travaux de recherche ont été menés sur les 
différences femmes-hommes en matière d’accès et 
de recours aux incubateurs et aux accélérateurs. 
Dans une étude récente, des chercheurs ont posé 
un cadre d’analyse permettant de déterminer 
dans quelle mesure les attributs des incubateurs 
encourageaient l’entrepreneuriat féminin aux 
États-Unis et, sur cette base, conclu que les 
incubateurs les plus influents de l’International 
Business Incubation Association (InBIA) avaient 
rarement mis en place des pratiques favorables aux 
femmes362. Une étude portant sur des incubateurs 
universitaires a mis au jour des différences entre 
les genres dans l’accent mis sur l’accessibilité 
des services d’accompagnement et dans les 
conseils fournis par les accompagnateurs363. Par 
ailleurs, d’après une étude analysant les données 
tirées de 779 entretiens structurés avec des 
fondateurs et fondatrices de jeunes pousses 
participant à des programmes d’accélération en 
Israël, les femmes recherchent et acquièrent 
davantage de connaissances entrepreneuriales, 
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constituent des réseaux plus importants 
et gagnent davantage en auto-efficacité 
entrepreneuriale que les hommes364. D’après 
une autre étude, les entrepreneures qui ont 
recours à des accélérateurs augmentent leurs 
chances d’obtenir un financement par capital-
risque, l’effet marginal étant plus grand pour 
les femmes que pour les hommes365. Toutes 
ces études montrent que, même s’ils utilisent 
les incubateurs et les accélérateurs de la 
même manière pour obtenir des ressources, 
des occasions de réseautage et des services 
de mentorat et d’accompagnement, les 
femmes et les hommes entrepreneurs ne tirent 
généralement pas les mêmes avantages et 
résultats de ces programmes.

Si l’on applique l’outil d’évaluation de la 
diversité mis au point par le Diversity Institute 
à des organisations établies aux quatre coins 
du Canada, on constate que la plupart des 
incubateurs n’ont pas mis en place la structure 
de gouvernance, la stratégie, les processus de 
ressources humaines, les objectifs et indicateurs, 
les politiques, la culture ou les méthodes de 
liaison nécessaires pour attirer, retenir et épauler 
les femmes366. En conséquence, des mesures 
ont commencé à être prises pour aider le réseau 
canadien d’incubateurs – l’Innovation + Impact 
Network of Canada (I-INC) – à mettre en place 
des pratiques plus inclusives. Le Diversity 
Institute et le Centre des Compétences futures 
investissent actuellement 2,9 millions de dollars 
dans le projet MindFrame Connect, d’une durée 
de 30 mois. Cette initiative vise à développer 
l’état d’esprit et la résilience des entrepreneurs 
les plus performants du Canada et à renforcer 
la pratique du mentorat dans l’ensemble de 
l’écosystème. Dirigé par l’Université Dalhousie, 
Globalive, l’Université métropolitaine de Toronto, 
l’I-INC et Davis Pier, le projet MindFrame Connect 
entend créer et mettre à l’essai de nouveaux 
programmes fondés sur des données probantes 
et enrichir l’offre actuelle de services dans 
l’écosystème canadien367. Les enseignements 
tirés par des experts, des entrepreneurs et des 

mentors de premier plan seront partagés sous 
différents formats (ateliers, vidéos pratiques, 
classes de maître, documentation, fichiers 
balados, entre autres). L’objectif est de fournir 
des enseignements et des conseils pratiques 
que les entrepreneurs et les mentors pourront 
appliquer efficacement dans des scénarios 
réalistes inspirés du quotidien des jeunes 
pousses et des PME368.

Les incubateurs et accélérateurs technologiques 
financés par les fonds publics sont devenus 
des piliers des écosystèmes de l’innovation au 
Canada. Traditionnellement, l’écosystème des 
jeunes pousses technologiques se caractérise 
essentiellement par une « culture bro » de 
« mâles alpha », qui influe sur les processus 
de sélection et les soutiens offerts. La prise en 
compte des questions de genre et de diversité 
dans les incubateurs et les accélérateurs a 
connu toutefois des avancées, grâce à la mise 
en place de programmes publics ciblés et à 
l’attention croissante portée à ces questions 
dans les critères d’admissibilité369. Ainsi, des 
organismes de financement comme le Fonds 
stratégique des sciences et l’Agence fédérale 
de développement économique pour le Sud 
de l’Ontario exigent que les candidats à des 
financements rendent compte de leurs stratégies 
d’EDI370.

Le Diversity Institute et le 

Centre des Compétences 

futures investissent 

actuellement 2,9 

millions de dollars dans le projet 

MindFrame Connect. Cette initiative 

vise à développer l’état d’esprit et 

la résilience des entrepreneurs les 

plus performants du Canada et à 

renforcer la pratique du mentorat dans 

l’ensemble de l’écosystème.
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Les universités, collèges et autres 
établissements d’enseignement 

Les universités, collèges et autres établissements 
d’enseignement occupent, dans l’écosystème de 
l’entrepreneuriat, une place primordiale qui influe 
sur les femmes. Le capital humain, les niveaux 
de scolarité et le talent – aspects essentiels dans 
l’évaluation des caractéristiques de l’entrepreneuriat 
– jouent traditionnellement un rôle majeur dans la 
recherche-développement, la production et la diffusion 
des connaissances, la protection de la propriété 
intellectuelle et la commercialisation des inventions. 
Toutefois, le rôle des universités a grandement 
évolué ces dernières années, compte tenu de l’essor 
des formations à la création d’entreprise et de la 
place croissante des incubateurs et accélérateurs 
universitaires. Des universités entrepreneuriales 
de nouvelle génération vont au-delà de leur rôle 
traditionnel de centres d’enseignement, de recherche 
et de production de savoirs et contribuent aujourd’hui 
à l’innovation économique et sociale. 

Les pouvoirs publics ont modifié leurs politiques 
à l’égard des universités371 et, à cet égard, mis 
à disposition des installations pour des projets 
de recherche et commercialisé des réalisations 
universitaires propices à l’innovation372. Pourtant, 
bien que les programmes d’enseignement supérieur 
s’inscrivent dans une optique de diversité et 
d’inclusion, les pratiques sont souvent insuffisantes. 
Ainsi, les universités ont souvent un parti pris explicite 
ou implicite en faveur des disciplines des sciences, des 
technologies, de l’ingénierie et des mathématiques, 
où les femmes demeurent sous-représentées373. Dans 
les établissements d’enseignement postsecondaire, 
les formations et la pédagogie liées à l’entrepreneuriat 
ne tiennent toujours pas compte de la dimension 
féminine, alors même que les femmes sont de 
plus en plus nombreuses dans les programmes 
d’entrepreneuriat374. Des recherches supplémentaires 
sont en cours pour examiner les facteurs d’inclusion 
ou d’exclusion des femmes dans les formations et la 
pédagogie liées à l’entrepreneuriat, notamment en 
évaluant les cadres de compétences et les méthodes 
d’enseignement sous l’angle de la diversité et de 
l’inclusion375.
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Niveau micro (individuel)

Au niveau individuel, les connaissances, les 
compétences, les attitudes, les comportements, 
les caractéristiques et les décisions des individus 
dans les écosystèmes occupent une place 
prépondérante. Cela vaut non seulement pour les 
entrepreneurs, mais aussi pour les garants ayant 
un pouvoir de décision à toutes les étapes du 
processus, comme les investisseurs, les mentors 
et les conseillers376. Au sujet des entrepreneurs, 
les discussions sont nombreuses concernant 
l’inné et l’acquis : l’entrepreneuriat peut-il être 
enseigné? Quels sont les traits de personnalité 
d’un entrepreneur? D’où vient l’intention 
entrepreneuriale?

Un nombre croissant d’études mettent en relief 
le rôle fondamental de l’apprentissage dans 
le parcours entrepreneurial. Les chercheurs 
s’intéressant à cette dimension ont souligné 
le caractère multiforme de l’apprentissage 
à travers plusieurs dimensions : « savoir 
pourquoi » (compréhension des motivations 
et des objectifs qui animent les propriétaires 
d’entreprise); « savoir comment » (acquisition 
de compétences opérationnelles, techniques et 
stratégiques et d’aptitudes à diriger); « savoir 

qui » (création de cercles sociaux riches et 
diversifiés); « savoir quand » (acquisition de 
connaissances sur la stratégie, la formation et 
l’intuition); et « savoir quoi » (capacité d’exploiter 
les connaissances d’experts, au besoin)377, 378. Les 
études montrent également que l’éducation et 
la formation peuvent renforcer la confiance des 
entrepreneures379.

La recherche s’est intéressée aux 
caractéristiques individuelles et aux 
circonstances propres aux entrepreneures 
pour comprendre ce qui façonne l’intention 
entrepreneuriale et le succès (personnalité, 
connaissances, compétences, attitudes, 
ressources, situation familiale, emplacement 
géographique).

Le Global Entrepreneurship Monitor (GEM) 
indique que la faible intention entrepreneuriale 
des femmes est un phénomène mondial380. 
Toutefois, les études montrent également que les 
raisons ayant motivé le choix de l’entrepreneuriat 
diffèrent entre femmes et hommes. Ainsi, les 
entrepreneures sont plus susceptibles que 
leurs homologues masculins d’être poussées 
par des motivations non pécuniaires, comme 
les questions sociales et environnementales381. 
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Il importe également d’envisager l’intention 
et la motivation entrepreneuriales selon une 
perspective intersectionnelle. À titre d’exemple, 
de nombreuses femmes noires au Canada se 
lancent dans l’entrepreneuriat parce qu’elles ont 
connu de mauvaises expériences dans des lieux 
de travail traditionnels et qu’elles sont exclues du 
marché de l’emploi382. De même, de nombreuses 
femmes immigrantes créent leur propre 
entreprise du fait de leur exclusion des marchés 
du travail traditionnels, de la discrimination à 
leur égard et du manque de mobilité de la main-
d’œuvre383. D’après une étude menée auprès 
de femmes immigrantes ghanéennes, le choix 
de l’entrepreneuriat tient à des considérations 
familiales, au manque de flexibilité dans l’emploi 
rémunéré et au sous-emploi384.

Traditionnellement, la recherche s’intéresse 
essentiellement à certains traits de 
personnalité ou combinaisons de traits jugés 
« entrepreneuriaux »385. Ainsi, des études 
montrent que la confiance en soi est un facteur 
important de la réussite entrepreneuriale386 et 
que le « déficit de confiance » constitue souvent 
un obstacle pour les entrepreneures387. Or, des 
recherches récentes soulignent également 
que les entrepreneures ne manquent pas 
de confiance en elles, mais qu’elles ont des 
niveaux de confiance appropriés, alors que 
leurs homologues masculins ont tendance 
à faire preuve d’un excès de confiance388. 
Cette constatation signale que la culture de 
l’entrepreneuriat s’articule autour des hommes 
et que, pénalisées par la comparaison avec des 
hommes, les femmes se retrouvent du « côté des 
perdants »389. De même, en ce qui concerne la 
propension au risque, également perçue comme 
une caractéristique entrepreneuriale cruciale, 
les femmes sont considérées comme moins 
tolérantes au risque390. Néanmoins, là encore, 
des études montrent que la propension au risque 
est liée à l’intention entrepreneuriale, et non à la 
performance391. 

Par ailleurs, dans les pays dotés d’une 
culture axée sur la solidarité sociale, les 
comportements des femmes en matière de 
prise de risques ne compromettent pas leur 
parcours entrepreneurial, ce qui montre que la 
propension au risque n’est pas à elle seule un 
critère de succès décisif, mais qu’elle doit être 
considérée dans un contexte macroéconomique 
plus large392. Il convient également de noter 
que certains chercheurs ont fait valoir 
que les compétences sociales étaient plus 
importantes pour la réussite entrepreneuriale 
que les caractéristiques et les comportements. 
Ainsi, la capacité à persuader les autres, à 
comprendre leurs émotions et à s’adapter à 
différentes situations peut être un facteur de 
réussite plus importante que la personnalité 
de l’entrepreneure393. Dans l’ensemble, des 
recherches supplémentaires s’imposent 
pour comprendre les caractéristiques, les 
intentions et les motivations propres aux 
entrepreneures (et non en comparaison avec 
les hommes), notamment en se fondant sur des 
données désagrégées dans une perspective 
intersectionnelle.

Dans ce contexte, le PCFE s’attache tout 
particulièrement à mieux comprendre, au niveau 
individuel, les connaissances, les compétences, 
les attitudes et les comportements des 
entrepreneures, les différents facteurs en jeu et 
le rôle de la formation et des services de soutien 
globaux.

Dans les pays dotés d’une 

culture axée sur la solidarité 

sociale, les comportements 

des femmes en matière de 

prise de risques ne compromettent pas 

leur parcours entrepreneurial, ce qui 

montre que la propension au risque n’est 

pas à elle seule un critère de succès 

décisif, mais qu’elle doit être considérée 

dans un contexte macroéconomique plus 

large.
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Tables rondes du Portail de connaissances 
pour les femmes en entrepreneuriat

Lors de la conférence annuelle sur l’état des lieux de 
l’entrepreneuriat féminin, tenue en mars 2024, plus de 
130 parties prenantes se sont réunies pour discuter de 
questions de premier plan. Certains des thèmes qui sont 
ressortis sont décrits ci-dessous.

Recherche et données

Il est urgent d’aligner les données sur les indicateurs de rendement 
clés et les résultats escomptés. Des préoccupations ont également été 
soulevées concernant l’accessibilité des données à des fins de recherche et sur 
l’identification des propriétaires des données. Il a été souligné qu’il fallait recueillir 
des données intersectionnelles pour tenir dûment compte des complexités et des 
nuances relatives aux divers facteurs sociaux, économiques et démographiques.

Entrepreneuriat et acquisition de compétences

Cette table ronde a souligné que les formations assorties de buts précis étaient 
importantes et qu’il y avait lieu d’améliorer les cadres de compétences adaptés 
aux différents stades de développement et aux circonstances personnelles. Les 
participantes ont dit que les objectifs des programmes devaient être clairs et que 
les opérations devaient être transparentes de sorte que les parties prenantes 
soient bien informées. Elles ont souligné qu’il fallait mettre en place des cadres 
d’évaluation solides pour améliorer continuellement l’efficacité des programmes, afin 
que les initiatives de formation apportent des avantages concrets aux participantes 
et contribuent grandement à leurs démarches entrepreneuriales et à leur 
perfectionnement.

Les femmes dans le domaine du commerce international

Les participantes ont discuté des conséquences de la pandémie sur les produits de 
consommation et des perturbations de la chaîne d’approvisionnement. Elles se sont 
également intéressées aux tendances qui se font jour, telles que la délocalisation 
dans des pays proches, les difficultés de la chaîne d’approvisionnement et les 
répercussions des accords de libre-échange. Les débats ont notamment mis l’accent 
sur le fait qu’il importait de garantir l’accès à des renseignements, à des ressources 
et à des programmes adaptés aux femmes dans le secteur du commerce et de 
répondre aux besoins sectoriels pour favoriser la participation et la réussite des 
femmes dans des initiatives commerciales internationales.
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Les femmes dans le domaine 
de la technologie

Les participantes à la table 
ronde sur les femmes dans le 
domaine de la technologie ont 
examiné les tendances et des 
difficultés émergentes dans l’industrie 
technologique. Elles ont souligné la 
prévalence croissante du travail à la demande, 
l’importance de l’accès à l’information et l’incidence 
grandissante des technologies, comme l’intelligence artificielle (IA), les plateformes 
numériques et le déploiement de logiciels. Toutefois, en dépit de ces progrès, des 
lacunes majeures ont été relevées, notamment en ce qui concerne la diffusion des 
connaissances, l’établissement de partenariats, l’accès aux dispositifs de soutien 
nécessaires, l’existence d’activités de formation adéquates et la création d’occasions 
de réseautage. Il a également été indiqué qu’il fallait agir pour combler ces lacunes 
afin que les femmes évoluant dans le secteur de la technologie aient des chances 
égales de s’épanouir et de contribuer à la croissance et à l’innovation du secteur.

Finances

L’accès à des financements au cours du parcours entrepreneurial demeure un thème 
récurrent, en particulier depuis la fin de la pandémie, dans un contexte marqué 
par la hausse des taux d’intérêt et la compression des marges. Les participantes 
ont souligné que les problèmes les plus répandus à cet égard étaient le manque 
de connaissances, les biais dans l’approbation des prêts et la disponibilité limitée 
de fonds de capital-risque, notamment pour les groupes ayant droit à l’équité. 
Des pratiques prometteuses ont néanmoins été relevées, comme le recours à des 
plateformes de crédit d’entraide et les initiatives visant à améliorer les connaissances 
financières des entrepreneurs. Il a également été dit au cours des débats qu’il 
importait de rationaliser les processus de financement pour simplifier et accélérer la 
prise de décisions et, par conséquent, améliorer l’accès des nouveaux entrepreneurs 
et des entrepreneurs établis à des capitaux.

Entreprise sociale et durabilité

En ce qui concerne l’amélioration des mesures de soutien à la réalisation des 
objectifs de développement durable et aux entreprises sociales, les participantes 
ont recommandé l’octroi de financements fondés sur les résultats, en se fondant sur 
une comparaison de l’accessibilité des financements aux États-Unis et au Canada, 
et elles ont mis l’accent sur les préparatifs afférents aux subventions, aux opérations 
bancaires et aux investissements. Elles ont également souligné la pertinence de 
la certification B Corp, des ressources destinées aux entreprises sociales et des 
dépenses publiques.

108
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Renforcement de l’écosystème

Il est ressorti à de nombreuses reprises au cours de cette table ronde qu’il fallait 
remédier à la fragmentation et améliorer l’orientation au sein de l’écosystème. Les 
participantes ont également souligné que les entrepreneures devaient notamment 
composer avec la surcharge d’informations et le manque de centralisation. Elles 
ont mis l’accent sur l’importance du réseautage et de la représentation, citant 
des initiatives comme la campagne S’inspirer. Se réaliser. Les difficultés relevées 
comprenaient la non-prise en compte de la diversité des âges et le mécontentement 
des entrepreneures noires concernant les canaux de soutien indirect. Dans 
les communautés francophones, les participantes ont souligné les barrières 
linguistiques et l’absence de ressources traduites en français. Les activités de 
collaboration, le marketing ciblé et la création d’environnements inclusifs ont été 
soulignés comme des moyens de combler ces écarts et de donner aux entrepreneurs 

de tous horizons les moyens de réussir. Les débats ont également insisté 
sur le fait qu’il importait de bénéficier de conseils et de ressources 

pédagogiques, de rationaliser les services de soutien et de 
mettre à profit des initiatives de recherche, comme le PCFE.

109
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Au niveau individuel, les préjugés inconscients 
des garants influent grandement sur les 
perspectives entrepreneuriales des femmes. Il 
est primordial de comprendre que, pour remédier 
aux problèmes qui se posent dans l’écosystème 
de l’entrepreneuriat, il ne suffit pas d’épauler 
les femmes, mais il faut aussi s’attaquer aux 
préjugés et aux stéréotypes profondément 
ancrés qui influent sur les comportements et 
les décisions des personnes qui contrôlent 
l’accès des femmes aux ressources, aux 
soutiens et aux réseaux394. Par exemple, les 
études montrent que, lors des concours de 
plaidoirie, les investisseurs sont plus enclins à 
poser aux femmes des questions axées sur la 
prévention et aux hommes des questions axées 
sur la promotion, ce qui incite les femmes à 
réagir de manière défensive et aboutit au fait 
qu’elles obtiennent des financements bien moins 
élevés395. 

En outre, comme des études l’ont démontré, 
les investisseurs tendent à avoir des préjugés 
concernant les comportements correspondant 
à des stéréotypes féminins, qu’ils soient 
manifestés par des hommes ou des femmes, ce 
qui se traduit par des taux de financement plus 
faibles396. Même lorsque des entrepreneures 
bénéficient de fonds de capital-risque, des 
obstacles supplémentaires se posent en raison 
des préjugés portés par les investisseurs. 
Les entreprises appartenant à des femmes 
qui reçoivent des financements de la part 
d’investisseuses en capital-risque sont deux 
fois moins susceptibles de se voir octroyer 
d’autres financements en raison des perceptions 
négatives associées à la capacité de présenter 
des projets397. En revanche, lors des campagnes 
de financement participatif, qui sont moins 
structurées que les processus de financement 
par capital-risque, les préjugés fondés sur le 
genre semblent moins répandus. Les études 
montrent que les investisseurs en financement 
participatif, nouveaux ou expérimentés, qui 
fondent leurs décisions sur leur intuition, 
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sont moins sujets aux préjugés sexistes398. 
Des études récentes ont aussi prouvé que les 
entrepreneures et les personnes issues d’autres 
groupes ayant droit à l’équité se sentent souvent 
incomprises et ne sont pas prises au sérieux par 
les mentors qui n’ont pas le même vécu399. Au 
contraire, les décideurs des incubateurs et des 
accélérateurs sont des alliés importants pour 
les entrepreneures et les personnes issues de 
groupes ayant droit à l’équité, car ils peuvent 
influer sur les investisseurs, les responsables 
stratégiques et les mentors400.

En conséquence, un autre domaine de recherche 
important consiste à étudier comment 
les individus évoluent au quotidien dans 
l’écosystème de l’entrepreneuriat et comment 
le traitement réservé aux femmes, qu’il soit 
positif (mentorat, parrainage, accompagnement) 
ou négatif (microagressions, discrimination 
manifeste, préjugés), influe sur les intentions, les 
expériences et la réussite des entrepreneures, 
notamment celles issues de groupes ayant droit 
à l’équité401.

Il existe également des problèmes d’ordre 
structurel. Étant donné qu’elles assument 
fréquemment la plus grande partie des 
responsabilités familiales, les femmes 
ont souvent du mal à faire les démarches 
nécessaires pour bénéficier de programmes 
ou de mesures de soutien. Elles éprouvent 
aussi des difficultés à accéder à des réseaux 
et font souvent l’objet de harcèlement et de 
discrimination402. Les études montrent que les 
femmes s’appuient davantage sur les liens forts, 
par opposition aux liens faibles, dans la plupart 
de leurs comportements et activités à caractère 
entrepreneurial403. On observe également des 
différences entre les genres concernant les 
compétences, les connaissances et l’accès 
aux ressources et aux soutiens, différences qui 
compromettent la capacité des femmes à repérer 
et à saisir des possibilités. Les études montrent 
ainsi qu’il existe des disparités entre les genres 
dans l’entrepreneuriat axé sur les opportunités, 
car les femmes sont moins susceptibles que 
les hommes de créer des projets lorsqu’une 
occasion se présente404.

Les décideurs des 

incubateurs et des 

accélérateurs sont des 
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entrepreneures et les personnes 
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les investisseurs, les responsables 

stratégiques et les mentors.
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Introduction

Le Canada se classe parmi les premières 
nations au monde d’après plusieurs indices qui 
suivent les facteurs et les conditions propices 
à l’entrepreneuriat féminin405,406. Ce chapitre 
compare les indicateurs clés de l’entrepreneuriat 
féminin au Canada et dans d’autres pays, 
examine les politiques canadiennes et 
internationales visant à soutenir les femmes 
en entrepreneuriat et analyse le poids des 
entreprises canadiennes détenues par des 
femmes dans le commerce international.

Entrepreneuriat féminin 
au Canada et tendances 
internationales

Le Canada fait figure de chef de file mondial en 
matière d’entrepreneuriat féminin. En 2021, par 
exemple, le Canada s’est classé au troisième rang 
du Mastercard Index of Women Entrepreneurs 
(derrière les États-Unis et la Nouvelle-Zélande) 
parmi 65 économies nationales représentant 
82,4 p. 100 de la population active féminine 
dans le monde. Cet indice suit l’évolution des 
facteurs et des conditions qui sous-tendent 
et renforcent la part de l’entrepreneuriat 
féminin, et évalue globalement comment les 
femmes s’en sortent par rapport aux hommes 
sur les plans économique, financier, éducatif 
et professionnel407. Les pays les mieux notés 
continuent de faciliter l’accès des femmes au 
soutien financier et aux services et de renforcer 
leurs capacités à lancer, exploiter et faire 

prospérer leurs activités entrepreneuriales. Les 
facteurs propices à l’entrepreneuriat féminin 
dans ces pays comprennent généralement le 
taux élevé d’inscription des femmes aux études 
postsecondaires, l’accès facile et équitable au 
financement, la robustesse des programmes 
publics de soutien aux petites entreprises, la 
forte représentation féminine aux postes de 
direction et les attitudes positives à l’égard de 
l’entrepreneuriat408.

Dans un rapport récent, le Global 
Entrepreneurship Monitor (GEM) a présenté 
une analyse des tendances de l’entrepreneuriat 
féminin dans 49 pays (dont le Canada) et cinq 
régions (AsiePacifique, Europe, Amérique 
latine et Caraïbes, Moyen-Orient et Afrique, 
et Amérique du Nord) à la lumière d’enquêtes 
menées auprès de quelque 175 000 personnes409. 
Voici ce qu’il en ressort : bien qu’une moindre 
proportion de femmes (comparativement aux 
hommes) créent ou dirigent une entreprise 
en démarrage au Canada, cette part est plus 
élevée au Canada qu’à l’échelle mondiale410. 
Selon le GEM, le niveau global des activités 
entrepreneuriales en phase de démarrage des 
femmes dans le monde en 2022 s’élevait à 
10,1 p. 100, contre 12,7 p. 100 chez les hommes. 
Au Canada, ce taux atteignait 14,8 p. 100 chez les 
femmes (soit 4,7 p. 100 audessus de la moyenne 
mondiale) contre 8,3 p. 100 chez les hommes411. 
Par ailleurs, les femmes au Canada affichent 
un plus faible taux d’intention entrepreneuriale 
que les hommes sur le territoire national et que 
leurs homologues féminines à l’échelle mondiale. 
En 2022, le taux d’intention entrepreneuriale 

Le Canada dans le contexte international
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observé chez les femmes dans le monde 
s’élevait à 17,0 p. 100, contre 20,4 p. 100 chez les 
hommes. Le Canada enregistrait quant à lui un 
taux d’intention entrepreneuriale inférieur à la 
moyenne mondiale, s’établissant respectivement 
à 11,7 p. 100 chez les femmes et à 16,8 p. 100 
chez les hommes412. Le Canada compte en 
outre une moindre proportion de femmes 
que d’hommes propriétaires d’entreprises 
établies. Néanmoins, la proportion de femmes 
propriétaires d’entreprises établies au Canada 
est similaire à la moyenne féminine mondiale. 
Le taux de propriétaires d’entreprises établies 
désigne la fraction de la population âgée de 
18 à 64 ans qui dirige une entreprise créée il y a 
plus de 42 mois413. 

À l’échelle mondiale, le taux de propriétaires 
d’entreprises établies en 2022 s’élevait à 
5,5 p. 100 chez les femmes, contre 8,1 p. 100 
chez les hommes. Le Canada affichait un taux 
identique chez les femmes, mais inférieur 
à la moyenne mondiale chez les hommes 
(7,0 p. 100)414. Au Canada et dans le monde, 
on recense plus de femmes que d’hommes 
parmi les travailleurs en individuel en phase de 
démarrage. À l’échelle mondiale, 36,0 p. 100 
des entrepreneures en phase de démarrage 
exerçaient en individuel (sans employé), 
contre 24,5 p. 100 des hommes entrepreneurs 
en phase de démarrage. L’écart entre les 
genres est encore plus prononcé au Canada : 
35,3 p. 100 des entrepreneures en phase de 
démarrage travaillent en individuel, contre 
14,5 p. 100 de leurs homologues masculins415. 
À noter que les États-Unis affichent un taux 
comparativement faible de femmes travaillant 
en individuel (13,7 p. 100), ce qui fait diminuer 
considérablement le taux global en Amérique 
du Nord. Le tableau 3 illustre le classement 
du Canada d’après plusieurs indices de 
l’entrepreneuriat féminin dans le monde.
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TABLEAU 3
Classement du Canada d’après les indices de l’entrepreneuriat féminin dans le monde

Indice Description Classement du Canada

Mastercard Index of 
Women Entrepreneurs 
(2022)416

Le Mastercard Index of Women Entrepreneurs 
suit l’évolution des facteurs et des conditions 
qui sous-tendent et renforcent la part 
de l’entrepreneuriat féminin, et évalue 
globalement comment les femmes s’en 
sortent par rapport aux hommes sur les 
plans économique, financier, éducatif et 
professionnel.

États-Unis
Nouvelle-Zélande
Canada
Australie
Suisse
Taïwan
Allemagne
Israël
Royaume-Uni
Suède

GEM 2022/23 
Women’s 
Entrepreneurship 
Report: Challenging 
Bias and Stereotypes 
(2023)417

Le rapport GEM 2022-2023 sur 
l’entrepreneuriat féminin analyse les 
tendances en la matière dans 49 pays et 
cinq régions du monde, ainsi qu’au regard 
de trois niveaux de revenu national, en 
plaçant l’accent sur divers indicateurs clés 
tels que les différences entre les hommes 
et les femmes tout au long du cycle de vie 
entrepreneurial, les types d’activités, les 
facteurs socioéconomiques (âge, éducation, 
revenu, etc.), les attitudes et les motivations.

Au Canada et dans le monde, le niveau 
global des activités entrepreneuriales 
en phase de démarrage, le taux 
d’intention entrepreneuriale et le taux 
de propriétaires d’entreprises établies 
étaient inférieurs chez les femmes, 
comparativement aux hommes, tandis 
qu’on a recensé plus de femmes que 
d’hommes parmi les travailleurs en 
individuel en phase de démarrage.

Les Femmes, 
l’Entreprise et le 
Droit 2024 (2024)418

Le projet « Les Femmes, l’Entreprise et 
le Droit 2024 » du Groupe de la Banque 
mondiale évalue les lois qui influent sur 
les possibilités économiques des femmes 
dans 190 économies, en s’appuyant sur huit 
indicateurs structurés autour des interactions 
des femmes avec la loi lorsqu’elles 
commencent, progressent et terminent leur 
carrière : Mobilité, Travail, Rémunération, 
Mariage, Parentalité, Entrepreneuriat, Actifs 
et Retraite.

Parmi les 190 économies étudiées, 
14 pays (l’Allemagne, la Belgique, le 
Canada, le Danemark, l’Espagne, la 
France, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, la 
Lettonie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le 
Portugal et la Suède) ont obtenu un score 
de 100/100, signe que les femmes ont 
les mêmes droits légaux que les hommes 
dans tous les domaines d’évaluation.

Pallier la pénurie 
d’entrepreneurs 
2023 : Politiques de 
l’entrepreneuriat 
inclusif et du travail 
autonome (2023)419

L’édition 2023 de « Pallier la pénurie 
d’entrepreneurs » publiée par l’OCDE 
a pour but d’aider les gouvernements à 
concevoir des politiques et des mécanismes 
plus efficaces à l’appui de l’entrepreneuriat 
inclusif. Ce rapport présente des indicateurs 
actualisés sur les activités entrepreneuriales 
des femmes, des migrants, des jeunes, 
des seniors et des chômeurs, et inclut un 
nouveau chapitre consacré aux personnes en 
situation de handicap. Il illustre les principales 
tendances à moyen terme dans les États 
membres de l’Union européenne (UE) et dans 
les pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE)420.

Le Canada affiche le troisième plus 
faible écart hommes-femmes en termes 
de travail autonome parmi 38 États 
membres de l’UE et pays de l’OCDE, et a 
enregistré la troisième plus forte baisse 
de cet écart entre 2013 et 2022.
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En outre, le Canada se classe systématiquement 
parmi les premières nations au monde 
d’après divers indices mesurant les activités 
entrepreneuriales et, plus généralement, 
les conditions qui y sont propices. À titre 
d’exemple, le Global Startup Ecosystem Index 
établi annuellement par StartupBlink évalue 
les écosystèmes de démarrage offerts par une 
centaine de pays et autour d’un millier de villes421. 
Cet indice octroie à chaque écosystème un 
score correspondant à la somme de trois sous-
composantes, à savoir la quantité (c’est-à-dire 
le nombre de jeunes pousses, d’investisseurs, 
d’espaces de travail partagé, d’accélérateurs et 
de réunions de démarrage), la qualité (c’est-à-
dire le cumul des investissements de démarrage 
réalisés par le secteur privé; le nombre total 
d’employés dans le secteur des jeunes pousses; 
le nombre et la taille des licornes et les 
changements de statut au-delà d’un milliard 
de dollars des États-Unis; le nombre de jeunes 
pousses par écosystème acceptées au sein 
des principaux accélérateurs mondiaux, etc.) 
et le milieu des affaires (c’est-à-dire l’indice de 
diversité, la vitesse de connexion, le coût et la 
liberté d’accès à Internet, l’investissement R et D, 
etc.). D’après cet indice, le Canada se classe au 
quatrième rang mondial et fait partie des rares 
pays, aux côtés des États-Unis, de la Chine et de 
l’Inde, à compter au moins trois villes (Toronto, 

Vancouver et Montréal) parmi les 50 premières 
au monde. D’autres villes canadiennes se 
hissent dans le top 100 mondial, dont Ottawa 
et Kitchener-Waterloo422. Dans une optique 
similaire, Startup Genome a récemment publié 
son « Global Startup Ecosystem Report 2023 » 
qui analyse les meilleurs écosystèmes de 
démarrage dans le monde. Là encore, les villes 
canadiennes sont bien positionnées à l’échelle 
mondiale : la région de Toronto-Waterloo arrive 
au 17e rang, devançant Vancouver (30e) et 
Montréal (40e)423.

Les variations du taux d’entrepreneuriat féminin 
d’un pays à l’autre s’expliquent principalement 
par les différences entre leurs écosystèmes 
d’entrepreneuriat (normes culturelles, médias, 
cadres réglementaires, réseaux de financement 
et de soutien économique). Les approches 
et stratégies propices à l’entrepreneuriat 
féminin diffèrent également en fonction des 
cadres socioéconomiques et institutionnels en 
vigueur. La partie ci-dessous passe en revue les 
politiques et programmes nationaux des pays 
de l’OCDE parmi les mieux classés d’après les 
indices de l’entrepreneuriat féminin.
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Politiques et programmes 
propices à l’entrepreneuriat 
féminin au Canada et dans le 
monde

Nées dans les années 1970424, les politiques 
publiques de soutien à l’entrepreneuriat féminin 
ont pris de plus en plus d’ampleur, à la fois dans 
les pays en développement et dans les pays 
développés425. Aux États-Unis, par exemple, 
plusieurs dispositions législatives historiques 
ont été promulguées depuis le mouvement des 
droits civiques et l’adoption de cadres d’action 
positive dans le but d’accroître le nombre 
de femmes propriétaires d’entreprises et de 
stimuler l’entrepreneuriat féminin426. Le pays se 
caractérise par ses cadres favorisant l’action 
positive et la diversité, exemples de longue date 
d’approches systémiques visant à lutter contre 
les inégalités, y compris les disparités fondées 
sur la race et le genre en entrepreneuriat. 
Les initiatives d’action positive telles que 
les politiques d’achat public garantissent la 
reconnaissance de la discrimination historique 
et systémique et l’égalité des chances pour les 
groupes sous-représentés.

La loi Women’s Business Ownership Act 
promulguée en 1988 aux États-Unis a posé 
les premiers jalons de la politique publique 
de soutien aux femmes en entrepreneuriat à 
l’échelon fédéral. Elle a ensuite été modifiée 

pour veiller à la réalisation d’efforts concertés à 
l’appui du développement des petites entreprises 
détenues par des femmes, notamment à travers 
l’instauration du National Women’s Business 
Council (NWBC), la mise en œuvre de projets de 
démonstration et la création de programmes 
de crédit préférentiel visant à résoudre les 
difficultés de financement rencontrées par les 
entrepreneures427. Par la suite, d’autres lois 
telles que la Women’s Business Development 
Act en 1991, la Small Business Reauthorization 
and Amendments Act en 1994 et la Women’s 
Business Centers Sustainability Act en 1999 
ont souligné l’importance de fournir un soutien 
en matière de financement et de gestion aux 
femmes propriétaires d’entreprises et de mettre 
en avant les avantages économiques induits par 
la promotion de l’entrepreneuriat féminin428. 

Les États-Unis 

Le NWBC, mis sur pied aux termes de la loi 
Women’s Business Ownership Act de 1988, reste 
au service des entrepreneures aux États-Unis 
en leur offrant des solutions d’accès au crédit, 
aux marchés publics fédéraux et au financement 
par capital de risque. Une attention accrue est 
portée à l’entrepreneuriat féminin en milieu 
rural (découverte d’occasions de croissance 
inexploitées et étude des difficultés particulières 
rencontrées par ces entrepreneures) et dans les 
STIM (en encourageant les femmes à créer une 
entreprise et à prendre de l’expansion dans ce 
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domaine où elles sont sous-représentées)429. 
Ensemble, ces politiques fédérales instaurent 
un cadre historique et font évoluer les actions 
législatives visant à soutenir les femmes 
propriétaires d’entreprises aux États-Unis430.

Le Royaume-Uni

De la même façon, la stratégie 2017 de 
« partenariat économique inclusif » au 
Royaume-Uni a marqué un tournant dans la lutte 
contre les inégalités au sein de l’écosystème de 
l’entrepreneuriat en stimulant la participation 
d’innovateurs-entrepreneurs venus de divers 
horizons et en mettant des ressources et des 
conseils à disposition par le biais d’Innovate UK, 
l’agence britannique de l’innovation431. L’OCDE 
a par ailleurs recommandé au Royaume-
Uni d’adopter le cadre et le plan d’action du 
gouvernement écossais spécialement pensés 
pour favoriser l’entrepreneuriat féminin. 
L’Investing in Women Code, par exemple, est 
une initiative d’écosystème d’entrepreneuriat 
diversifié et inclusif qui s’engage à améliorer la 
culture d’inclusion et d’accès au capital en faveur 
des entrepreneures au Royaume-Uni432. 

Le Women’s Business Council (WBC) est une 
coalition soutenue par le gouvernement et 
dirigée par des chefs d’entreprise qui rendent 
compte de la parité au travail, notamment des 
progrès de l’entrepreneuriat féminin, auprès 
du ministère britannique œuvrant pour les 
femmes et l’égalité des chances. Sous la houlette 
d’entrepreneures, de chercheurs, de fournisseurs 
de soutien économique et d’entrepreneurs à 
visée sociale aux quatre coins du Royaume-
Uni, le Women’s Enterprise Policy Group (WEPG) 
communique les données probantes les plus 
récentes pour éclairer les politiques d’entreprise 
qui s’avèrent « productives et justes envers les 
femmes » (traduction libre)433. Ensemble, ces 
initiatives font progresser l’égalité des genres et 
œuvrent à l’autonomisation des femmes dans le 
paysage entrepreneurial au Royaume-Uni.

L’Australie et la Nouvelle-Zélande 

L’Australie et la Nouvelle-Zélande sont deux 
pays bien classés d’après les indices de 
l’entrepreneuriat féminin434. En effet, ils ont 
bâti un environnement porteur de réussite 
pour les entrepreneures en réduisant les 
écarts hommes-femmes en matière de salaire 
et d’emploi, en améliorant la représentation 
des femmes aux postes de direction et de 
gouvernance, et en instaurant des cadres 
stratégiques de soutien complet en faveur des 
PME435,436. Comme au Royaume-Uni, un plan à 
dix ans visant à garantir la pleine capacité et la 
contribution totale des femmes a été préconisé 
en Australie. Cette stratégie propose d’adopter 
une optique de genre dans la prise des décisions 
d’investissement de façon à promouvoir la 
participation des entrepreneures au sein de 
l’économie australienne437. 

En outre, la recherche a mis au jour quatre 
grandes tendances qui façonneront le paysage 
de l’entrepreneuriat féminin en Australie : 1) la 
hausse des femmes inscrites aux programmes 
de maîtrise en administration des affaires; 2) la 
réduction des dépenses marketing des jeunes 
pousses au profit de l’investissement dans les 
relations client; 3) l’exploitation d’approches 
centrées sur les données et les personnes; et 
4) l’augmentation du capital des entreprises 
détenues par des femmes438. Dans la même 
optique, le Women’s Entrepreneurship Industry 
Reference Group (IRG) a rédigé un rapport 
pour éclairer encore davantage l’état des lieux 
de l’entrepreneuriat féminin et formuler des 
recommandations à l’intention du gouvernement 
australien. Une politique pangouvernementale 
est nécessaire pour actionner différents leviers 
de changement au sein de l’écosystème439. Les 
recommandations de l’IRG s’articulent autour 
de trois axes : 1) l’élaboration d’une norme, en 
établissant par exemple des principes directeurs 
sur l’innovation inclusive et équitable entre les 
genres; 2) la mise à l’essai au sein de différents 
modèles d’investissement public pour cerner 
les lacunes à l’égard des entrepreneures; 
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3) l’élargissement des retombées en intégrant 
les leviers de changement à l’échelle 
pangouvernementale. Cette attention récente et 
les recommandations touchant l’entrepreneuriat 
féminin en Australie soulignent également 
la nécessité de prendre d’autres mesures 
stratégiques en faveur de l’inclusion, en veillant 
par exemple à ce que les entrepreneures (y 
compris celles installées dans des collectivités 
rurales) soient prises en compte dans les plans et 
les initiatives du gouvernement australien440.

La Nouvelle-Zélande propose diverses options 
et initiatives de financement visant à soutenir 
les entrepreneures en matière de capital, 
de renforcement des capacités et d’action 
communautaire441.

En outre, Coralus NZ Ventures (la division 
néo-zélandaise de Coralus World) a été lancée 
en 2017 pour offrir aux femmes et aux personnes 
non binaires des possibilités équitables de 
financement442. Sur le plan du renforcement 
des capacités, le Women Entrepreneurship 
Centre (WEC) propose par exemple un soutien 
aux entrepreneures de Nouvelle-Zélande par 

l’intermédiaire d’ateliers et de programmes 
de sensibilisation visant à perfectionner leurs 
compétences en leadership communautaire 
et leur sens de la réflexion entrepreneuriale443. 
Le gouvernement néo-zélandais continue de 
fournir divers mécanismes d’aide financière aux 
entreprises, notamment : soutien à la relance, 
subventions salariales, prêts sur capacité 
d’autofinancement, garantie de financement des 
entreprises, mise en hibernation des créances444.

Canada 

Au Canada, la Stratégie pour les femmes en 
entrepreneuriat (SFE) instaure un programme 
sur mesure au sein d’un cadre fédéral unique, 
coordonné à l’échelon national, qui a permis 
de positionner le pays parmi les chefs de file 
mondiaux de l’entrepreneuriat féminin. Cette 
stratégie se caractérise notamment par son 
approche « pangouvernementale », qui s’appuie 
sur la collaboration entre divers ministères 
et organismes du gouvernement, dont la 
Banque de développement du Canada (BDC), 
Exportation et Développement Canada (EDC), 
le Service des délégués commerciaux d’Affaires 
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mondiales Canada (AMC), Services publics 
et Approvisionnement Canada (SPAC) et les 
agences de développement régional. Grâce à la 
coordination des efforts et des ressources, la 
SFE optimise les retombées du soutien offert 
aux entrepreneures et contribue à créer une 
économie plus inclusive.

Toutefois, malgré les efforts importants 
consentis par les gouvernements pour 
encourager davantage de femmes à se lancer 
dans l’entrepreneuriat, ces dernières continuent 
de rencontrer des obstacles structurels et 
institutionnels exigeant un renforcement 
supplémentaire des politiques publiques. D’après 
le Groupe de la Banque mondiale et l’OCDE445, 

Plusieurs facteurs participent à l’écart entre 
les genres en entrepreneuriat, notamment : 

 > les inégalités mondiales liées aux contraintes 
juridiques et à l’accès inéquitable aux 
institutions

 > les disparités hommes-femmes en matière 
d’éducation

 > le fossé des technologies numériques

 > les attitudes de la société à l’égard des 
femmes sur le marché du travail

 > les raisons différentes de se lancer dans 
l’entrepreneuriat

 > l’absence de compétences entrepreneuriales 
et d’autres obstacles

Compte tenu de ces difficultés, les politiques 
et programmes de promotion ciblée en faveur 
de l’entrepreneuriat féminin répondent à 
différents facteurs. Premièrement, les femmes 
sont moins représentées que les hommes 
dans l’entrepreneuriat. Pour combler cet écart, 
il convient d’offrir à un plus grand nombre 
de femmes des possibilités d’avancement 
économique et d’autosuffisance, et d’aider les 
régions à stimuler leur économie grâce à une 
participation accrue de la main-d’œuvre446. 
Deuxièmement, les entrepreneures rencontrent 
souvent des obstacles à l’heure de créer leur 

entreprise ou de prendre de l’expansion, y 
compris un accès restreint au financement, 
aux réseaux et aux marchés, et des préjugés 
culturels et sociétaux447. L’élaboration de 
politiques et de programmes ciblés est un moyen 
de résoudre ces problèmes et de rétablir l’équité 
en faveur des entrepreneures en améliorant leur 
accès aux ressources et aux possibilités. Enfin, 
la recherche démontre que les femmes sont 
moins bien renseignées que les hommes au sujet 
des programmes d’aide aux entreprises et que 
les mécanismes de sélection des participants 
favorisent souvent la gent masculine448. Les 
programmes ciblés de soutien à l’entrepreneuriat 
féminin peuvent aider les entrepreneures à 
mieux connaître les ressources à leur disposition 
et apporter plus rapidement une réponse à leurs 
besoins particuliers.

Les parties suivantes étudient des exemples 
de politiques et de programmes destinés à 
aider les entrepreneures au Canada et dans 
des pays de l’OCDE parmi les mieux classés. 
Tous ces programmes sont mis en place ou 
financés par des organismes gouvernementaux 
ou des institutions publiques œuvrant à la 
promotion de l’entrepreneuriat féminin. Nous 
avons exclu les programmes qui ne plaçaient pas 
clairement l’accent sur les femmes, qui ciblaient 
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principalement les hommes ou qui déployaient 
des approches et des initiatives neutres de 
genre dont l’incidence ou l’efficacité n’était pas 
suffisamment étayée. Les programmes locaux et 
régionaux ayant une couverture géographique 
restreinte ont également été exclus.

Faisant fond sur des cadres mondiaux comme 
celui de l’OCDE (chef de file des études 
comparatives dans le monde) et sur le modèle 
de l’écosystème d’innovation inclusif pour 
l’entrepreneuriat du PCFE, nous avons regroupé 
dans cinq grandes catégories les interventions 
stratégiques contribuant à résoudre les 
difficultés rencontrées par les entrepreneures 
aux niveaux sociétal, organisationnel et 
individuel. Au niveau sociétal, bon nombre de 
pays ont misé sur la promotion d’une culture 
de l’entrepreneuriat inclusive pour combattre 
les stéréotypes à l’égard des femmes en 
entrepreneuriat. Beaucoup d’initiatives visent par 
ailleurs à bâtir un cadre réglementaire solidaire 
envers les entrepreneures. Les interventions 
au niveau organisationnel à travers le monde 
incluent, entre autres, la mise à disposition de 
ressources financières spécialement pensées 
pour les entrepreneures. 

Par ailleurs, la mise en œuvre de politiques 
intégrant la notion de genre permet de simplifier 
la passation des marchés publics et de favoriser 
la présence des entreprises détenues par 
des femmes dans le commerce international. 
Diverses initiatives visent également à offrir des 
formations spécialisées tout particulièrement 
adaptées aux besoins des entrepreneures. À la 
lumière de ces observations et de l’éventail de 
programmes documentés dans les pays chefs 
de file de l’OCDE et d’initiatives comparables, 
nous avons déterminé que les interventions 
répondaient à cinq vocations principales.

Vocations principales :

 > Promouvoir une culture de l’entrepreneuriat 
inclusif à l’égard des femmes

 > Bâtir un cadre réglementaire solidaire envers 
les entrepreneures

 > Multiplier les possibilités offertes aux femmes 
par le biais des marchés publics et des 
initiatives de diversification des fournisseurs

 > Améliorer l’accès des entrepreneures au 
capital financier

 > Prévoir des programmes de formation en 
entrepreneuriat et de renforcement des 
compétences

Promouvoir une culture de 
l’entrepreneuriat inclusif à l’égard des 
femmes

Il est possible de promouvoir une culture 
de l’entrepreneuriat inclusif à l’égard des 
femmes et d’autres groupes ayant droit à 
l’équité en faisant valoir la viabilité du parcours 
entrepreneurial auprès des femmes et en 
confiant aux entrepreneures à succès un rôle 
de mentores et de modèles de comportement. 
Au niveau sociétal, les gouvernements du 
monde entier mettent à profit les collaborations 
entre diverses parties prenantes (entreprises, 
institutions publiques, organismes sans but 
lucratif, médias) pour faire advenir une culture 
de l’entrepreneuriat plus ouverte à l’égard 
des entrepreneures. Pour promouvoir des 
modèles de comportement féminins, il est 
également possible de mettre en avant les 
profils d’éminentes entrepreneures sur Internet, 
ainsi que dans les médias, les écoles et les 
collectivités, afin d’inciter d’autres femmes à 
considérer l’entrepreneuriat comme une voie 
professionnelle viable et à se lancer.
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Les politiques publiques ont également un rôle 
important à jouer pour accroître la présence des 
femmes en entrepreneuriat, dans le monde des 
affaires et aux postes de direction en entreprise, 
avec à la clé de nombreux avantages. Le Canada 
et d’autres pays du monde entier ont adopté 
une multitude de politiques et de programmes 
visant à accroître la participation des femmes en 
entrepreneuriat et dans le monde des affaires. 
À titre d’exemple, l’initiative Accelerate Equality 
du Groupe de la Banque mondiale a étudié les 
avancées majeures réalisées ces dix dernières 
années pour combler les écarts entre les genres 
et renforcer le pouvoir d’action des femmes449. 

Au cours de la dernière décennie, des progrès 
ont été accomplis dans divers domaines clés : 
citons notamment la hausse du nombre de filles 
inscrites à l’école secondaire et de députées 
au sein des parlements nationaux partout 
dans le monde. On constate néanmoins une 
évolution plus lente sur d’autres plans comme 
l’activité professionnelle des femmes dans 
les pays à revenu faible et le fossé numérique 
entre les genres450. Pour répondre à ces enjeux, 
la Banque mondiale a établi une « stratégie 
de genre 2024-2030 » ayant pour ambition 
d’accélérer l’égalité hommes-femmes en faveur 
d’un avenir durable, résilient et inclusif451. 
Cette stratégie appelle à élargir l’accès aux 
marchés en faveur des entrepreneures en 
ouvrant les chaînes d’approvisionnement des 
entreprises à travers la passation de marchés 
publics et privés, en favorisant la préparation au 
commerce et en encourageant le recours aux 
plateformes numériques pour permettre aux 
femmes d’exploiter les possibilités de commerce 
électronique et de distribution interentreprises 
en ligne452.

Le groupe BNP Paribas, acteur majeur du secteur 
bancaire international dont le siège est sis en 
France, a lancé le programme #ConnectHers 
pour aider les femmes à se lancer dans 
l’entrepreneuriat et accélérer le développement 
des PME et des entreprises valorisées entre deux 
et dix milliards de dollars qui sont dirigées par 
des femmes453,454. En plus de prévoir quelque 

deux milliards d’euros de prêts en faveur de 
l’entrepreneuriat féminin, BNP Paribas a lancé 
le prix « French Women Entrepreneurs 40 » 
qui récompense 40 entreprises françaises 
florissantes dirigées par des femmes, dont 
20 jeunes pousses et sociétés en démarrage, 
15 PME (chiffre d’affaires compris entre 10 
et 50 millions d’euros) et cinq entreprises de 
taille intermédiaire (chiffre d’affaires supérieur à 
50 millions d’euros)455. Les lauréates ont bénéficié 
de nombreux avantages : soutien dédié au sein 
du club FWE40 pendant un an, accompagnement 
de BNP Paribas sur les questions de financement, 
visibilité médiatique grâce au balado « Be a 
Boss » consacré à l’entrepreneuriat féminin, 
invitation au Women’s Forum Global Meeting 
et soutien d’EcoVadis au titre de l’évaluation 
et du suivi des performances en matière de 
responsabilité sociale d’entreprise (RSE)456.

À titre d’exemple notoire au Canada, le site 
Web de la campagne « S’inspirer. Se réaliser. » 
du PCFE recense les profils de plus de 
1 800 entrepreneures issues de divers milieux, 
secteurs et régions à travers le pays qui donnent 
l’exemple et inspirent d’autres femmes. Les 
stéréotypes fondés sur le genre et la culture 
façonnent les aspirations entrepreneuriales des 
femmes et la façon dont les entrepreneures 
sont perçues par les bailleurs de fonds, les 
partenaires économiques et les clients457. La 
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campagne « S’inspirer. Se réaliser. » bouscule 
ces stéréotypes en mettant à l’honneur 
des entrepreneures qui ont réussi458. Autre 
exemple canadien : le Défi 50-30 qui appelle les 
entreprises du pays à accroître la participation 
et l’inclusion des groupes issus de la diversité 
en milieu de travail459. Les entreprises sont 
ainsi invitées à atteindre deux objectifs : 1) la 
parité entre les genres (c’est-à-dire 50 p. 100 de 
femmes et/ou de personnes non binaires) et 2) la 
représentation significative (30 p. 100) d’autres 
groupes ayant droit à l’équité (Autochtones, 
personnes noires et racisées, membres de 
la communauté 2SLGBTQ+ et personnes en 
situation de handicap) au sein des conseils 
d’administration et/ou des équipes de haute 
direction au Canada460. En avril 2024, plus de 
2 500 entreprises canadiennes prenaient part au 
Défi 50-30461.

Prévoir des politiques de sécurité sociale 
solidaires envers les entrepreneures

La mise en place de politiques de sécurité sociale 
plus inclusives peut contribuer à combler les 
écarts d’accès entre les entrepreneures et les 
employées. Traditionnellement, par exemple, 
les politiques relatives à la garde d’enfants 
étaient axées sur les salariées au détriment des 
travailleuses autonomes462. De plus, dans de 
nombreux pays, les conditions d’admissibilité, les 
critères d’acceptation, les taux de contribution 
et les modalités de paiement de l’assurance-
chômage, des prestations d’emploi et de congé 
parental, des pensions et d’autres mesures de 
sécurité sociale ne sont pas les mêmes selon 
qu’une personne travaille à son compte ou a le 
statut d’employé463. Pour combler ces écarts, les 
gouvernements peuvent renforcer l’accès aux 
soutiens de sécurité sociale pour les travailleurs 
autonomes, notamment les femmes.

Le système de congé maternité du 
gouvernement français permet aux 
entrepreneures d’arrêter de travailler pendant 
16 semaines, soit la même durée que les 
femmes salariées464,465. Par le biais de la 
Loi de financement de la Sécurité sociale, 
les travailleuses autonomes en France 
bénéficient de deux prestations financières : 
une allocation forfaitaire de repos maternel 
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versée à toutes les futures mères qui cessent 
toute activité professionnelle durant la période 
d’indemnisation et une indemnité journalière 
fixe de repos maternel conditionnée à un arrêt 
de travail d’au moins 56 jours consécutifs466. 
Toujours en France, l’Agence nationale de la 
cohésion des territoires prévoit sept actions 
pour favoriser l’expansion de l’entrepreneuriat 
féminin dans les régions rurales, y compris 
l’adaptation des horaires des services de garde 
d’enfants467. Au Royaume-Uni, les travailleurs 
autonomes peuvent bénéficier de services 
de garde d’enfants non imposables (pour les 
enfants de moins de 12 ans)468. Néanmoins, le 
congé maternité légal (jusqu’à 52 semaines) 
n’est pas mis à la disposition des travailleuses 
autonomes469. Ces dernières peuvent demander 
le versement d’une allocation de maternité 
pendant un maximum de 39 semaines470. En 
Nouvelle-Zélande, les travailleurs autonomes 
acquérant le statut de principal pourvoyeur de 
soins d’un enfant de moins de six ans (à la suite 
d’un accouchement ou de tout autre évènement 
faisant que l’enfant leur est confié de manière 
permanente) peuvent demander le versement de 
prestations de congé parental471.

Aux États-Unis, les politiques fédérales de 
sécurité sociale accusent un retard important par 
rapport à bon nombre d’autres pays développés. 
En effet, le pays n’a pas instauré de politique 
nationale en matière de congé parental rémunéré 
et offrent un accès restreint aux services de 
garde d’enfants subventionnés472. Beaucoup 
d’entreprises aux États-Unis proposent un 
congé parental rémunéré aux membres de leur 
personnel, mais les travailleurs autonomes 
ont moins d’options à leur disposition. La loi 
fédérale Family and Medical Leave Act permet 
aux nouveaux parents de prendre jusqu’à 
12 semaines de congé parental par an, sans 
toutefois percevoir de rémunération durant cette 
période473. Si la plupart des États américains 
ne prévoient pas de congé parental rémunéré, 
13 d’entre eux (par exemple, la Californie et 
New York) ainsi que le District de Columbia ont 

adopté des systèmes obligatoires de congé 
familial rémunéré, et huit autres (dont le Texas 
et la Floride) proposent un système volontaire 
de congé familial rémunéré par le biais d’une 
assurance privée474. En règle générale, les 
employés bénéficient automatiquement des 
lois de leur État en matière de congés payés. 
En revanche, il n’existe aucun mécanisme 
d’application automatique en cas de travail 
autonome475. Par conséquent, les personnes 
exerçant à leur compte doivent faire les 
démarches nécessaires à la prise en charge dans 
les États où cette possibilité leur est offerte. Les 
mécanismes d’État prévoient le versement de 
prestations en espèces provenant d’un fonds 
d’assurance aux personnes incapables de 
travailler pour des raisons médicales ou familiales 
(généralement, en cas de soins à prodiguer à 
un proche ayant d’importants besoins de santé, 
d’accueil d’un nouvel enfant, de déploiement 
militaire, etc.)476. Néanmoins, dans les États 
n’offrant aucun mécanisme de congé payé, la 
stratégie par défaut des travailleurs autonomes 
consiste généralement à suspendre leur activité 
sans compensation financière.

Contrairement aux États-Unis, le Canada a 
établi plusieurs politiques fédérales de sécurité 
sociale à l’intention des travailleurs autonomes, 
y compris des entrepreneures. Conformément 
à la Loi sur l’assurance-emploi, les personnes 
qui exercent à leur compte au Canada peuvent 
présenter une demande de prestations spéciales 
après s’être inscrites au programme d’assurance-
emploi477. 
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Il existe six types de prestations spéciales de 
l’assurance-emploi au Canada : 

 > les prestations de maternité destinées aux 
femmes qui viennent d’accoucher et versées 
pendant la période entourant la naissance de 
l’enfant (15 semaines maximum)

 > les prestations parentales destinées aux 
parents qui prennent soin de leur(s) enfant(s) 
nouveau-né(s) ou nouvellement adopté(s). Les 
prestations parentales standards peuvent être 
versées pour un maximum de 35 semaines 
à un taux hebdomadaire de prestations de 
55 p. 100 de la rémunération provenant du 
travail indépendant du prestataire, jusqu’à 
concurrence d’un montant maximal. Les 
prestations parentales prolongées peuvent 
être versées pour un maximum de 61 semaines 
à un taux hebdomadaire de prestations de 
33 p. 100 de la rémunération provenant du 
travail indépendant du prestataire, jusqu’à 
concurrence d’un montant maximal

 > les prestations de maladie destinées aux 
personnes incapables de travailler en raison 
d’une blessure ou d’une maladie (15 semaines 
maximum)

 > les prestations de compassion destinées aux 
personnes qui doivent cesser de travailler 

temporairement pour offrir des soins ou 
du soutien à un membre de leur famille 
gravement malade qui risque de mourir 
(26 semaines maximum)

 > les prestations pour proches aidants d’enfants 
gravement malades ou blessés destinées aux 
membres de la famille qui doivent s’absenter 
de leur travail pour fournir des soins ou 
un soutien à un enfant gravement malade 
ou blessé (35 semaines maximum); 6) les 
prestations pour proches aidants d’adultes 
gravement malades ou blessés destinées aux 
membres de la famille qui doivent s’absenter 
de leur travail pour fournir des soins ou un 
soutien à un adulte gravement malade ou 
blessé (15 semaines maximum)478.

Multiplier les possibilités offertes aux 
femmes par le biais des marchés publics 
et des initiatives de diversification des 
fournisseurs

À l’échelle mondiale, les marchés publics 
pèsent à eux seuls chaque année plus de 
12 000 milliards de dollars des États-Unis479. 
L’achat sensible au genre désigne le choix 
délibéré de services, de biens et d’ouvrages de 
génie civil en tenant compte de leur incidence 
sur l’égalité des genres et sur l’autonomisation 
des femmes480. Cette approche encourage 
les organisations des secteurs public comme 
privé à privilégier l’approvisionnement en biens 
et en services auprès d’entreprises détenues 
par des femmes, de façon à leur ouvrir de 
nouveaux marchés, à renforcer leurs capacités 
et à favoriser leur expansion481. En outre, les 
politiques et pratiques d’achat public sensibles 
au genre sont des outils précieux dans la lutte 
contre la discrimination et dans la promotion de 
l’égalité des genres482,483.

Les gouvernements agissent souvent à 
deux niveaux pour promouvoir la passation 
de marchés publics intégrant la notion de 
genre : ils utilisent leur rôle d’autorité de 
réglementation pour structurer avec soin les 
politiques et réglementations qui régissent 
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la passation des marchés publics et privés; 
ils se servent des politiques et pratiques 
d’achat et d’approvisionnement comme leviers 
d’avancement économique des femmes484. 
ONU Femmes a relevé huit grands types de 
points d’accès légaux mis en place dans 
différents pays. Les principaux objectifs de ces 
politiques vont de l’augmentation du montant 
des marchés adjugés aux entreprises détenues 
par des femmes aux mesures d’incitation au 
renforcement des pratiques commerciales 
sensibles au genre dans les entreprises485. 

Le Bipartisan Policy Center a recensé trois 
approches permettant aux gouvernements 
d’accroître la passation de marchés fédéraux 
avec des entreprises détenues par des 
femmes : 

 > améliorer la communication en menant 
en priorité des réformes qui veillent à 
rendre l’information plus accessible et la 
communication entre les parties prenantes 
plus transparente

 > élargir les voies d’accès en rehaussant les 
seuils contractuels pour offrir aux PME 
détenues par des femmes de nouvelles 
possibilités de remporter des marchés 
fédéraux

 > rendre compte des données réelles pour que 
les décisionnaires puissent mieux juger du 
rendement au regard des objectifs et accroître 
la diversité des fournisseurs486.

Il existe des exemples notoires de programmes 
d’achat public qui appuient activement les 
entreprises détenues et exploitées par des 
personnes issues de groupes ayant droit 
à l’équité. La trousse à outils des marchés 
publics tenant compte des questions de genre 
de l’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes (EIGE) accompagne 
l’élaboration, la rédaction et la passation de 
contrats en vue d’atteindre des objectifs d’égalité 
des genres487. Cette trousse à outils est destinée 
aux autorités nationales, régionales et locales 
contractantes au sein de l’Union européenne 
et peut être utile aux professionnels et aux 

décisionnaires qui œuvrent en faveur de l’égalité 
des genres en matière d’achat public. Elle fait 
également office de référence pour d’autres 
parties prenantes, telles que les organisations 
non gouvernementales488. Au Royaume-Uni, 
les institutions publiques ont le devoir de tenir 
compte de certaines questions d’égalité dans 
l’exercice de leurs fonctions, notamment la 
passation de marchés489. Cette obligation est 
inscrite dans la loi Equality Act 2010 qui prévoit 
des dispositions de lutte contre la discrimination 
au regard de « caractéristiques protégées » 
telles que l’âge, le handicap, la réassignation de 
genre, le mariage et l’union civile, la grossesse et 
la maternité, la race, la religion ou la croyance, le 
sexe et l’orientation sexuelle490. 

Des directives d’achat ont été élaborées afin 
d’encourager le secteur public à promouvoir des 
pratiques exemplaires en matière de diversité 
et d’équité salariale parmi les fournisseurs491. En 
Suisse, les entreprises qui participent à un appel 
d’offres public fédéral ont l’obligation d’assurer 
l’égalité de traitement salarial en application 
de la Loi fédérale sur les marchés publics492. En 
Australie, les entreprises hors secteur public 
comptant au moins 100 employés qui souhaitent 
participer à la passation de marchés publics 
doivent prouver leur conformité à la loi Workplace 
Gender Equality Act 2012493, laquelle impose aux 
fournisseurs de rendre compte d’indicateurs tels 
que la composition par genre de la main-d’œuvre 
et des organes de direction des employeurs, 
l’égalité de rémunération entre les hommes et 
les femmes, la mise à disposition de modalités 
de travail souples, ainsi que la prévention 
du harcèlement fondé sur le sexe et de la 
discrimination494. 

Les principes d’achat visant l’égalité des 
genres en milieu de travail (Workplace Gender 
Equality - Procurement Principles) décrivent la 
politique de passation des marchés publics du 
gouvernement australien dans le contexte de la 
loi Workplace Gender Equality Act 2012495. Ces 
principes répondent à l’engagement pris par 
le gouvernement, à travers des mesures plus 
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justes et uniformes, de faire affaire uniquement 
avec des entreprises en conformité avec cette 
loi496. Aux États-Unis, la loi Small Business Act 
appelle à augmenter la participation des petites 
entreprises dans l’optique de leur adjuger 
annuellement au moins 23 p. 100 des marchés 
fédéraux. Elle impose également la passation 
d’au moins 5 p. 100 de ces marchés avec des 
petites entreprises détenues par des femmes497.

Au Canada, Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC) a lancé 
en 2022 un Plan d’action pour la diversité 
des fournisseurs, lequel prévoit la prestation 
de services visant à favoriser la participation 
fructueuse aux marchés publics fédéraux des 
groupes ayant droit à l’équité498. En vertu de ce 
plan, la Politique d’approvisionnement social 
de SPAC détermine comment la passation des 
marchés publics peut faire office de levier pour 
réduire les obstacles, améliorer la diversité 
des fournisseurs et élargir les possibilités 
économiques et sociales au profit des groupes 
ayant droit à l’équité, notamment les femmes499. 
En 2021, SPAC a mené un projet pilote 
comprenant 12 occasions de marchés publics 
destinées à des entrepreneurs noirs, et conclu 
que la diversité et l’inclusion dans des initiatives 
d’approvisionnement social seraient bénéfiques 
pour l’économie500. SPAC s’efforce également de 

simplifier le processus d’approvisionnement et 
d’accroître la diversité des fournisseurs par le 
biais de l’initiative Mieux acheter. Divers projets 
pilotes sont en cours dans la région de la capitale 
nationale et la région de l’Atlantique pour la 
prestation de services de restauration par des 
entrepreneurs issus de groupes ayant droit à 
l’équité501.

Les chercheurs ont formulé des 
recommandations quant au rôle que les 
gouvernements peuvent jouer en établissant 
des politiques d’achat sensibles au genre, 
potentiellement bénéfiques pour les entreprises 
détenues par des femmes. Il est notamment 
préconisé de mener une réforme des marchés 
publics en étudiant les politiques et pratiques 
d’achat dans une optique d’approvisionnement 
durable et inclusif. À titre d’exemple, le 
gouvernement du Canada a annoncé dans le 
budget de 2024 son intention d’explorer des 
cibles en matière d’approvisionnement prévues 
par la loi pour les PME et les sociétés novatrices, 
y compris en tenant des consultations 
auprès des parties intéressées de l’industrie 
et en évaluant les pratiques exemplaires à 
l’international502. Les gouvernements peuvent 
œuvrer par ailleurs pour réduire les obstacles à la 
participation des femmes au sein de l’économie 
en créant des mécanismes de soutien qui offrent 
un environnement propice à la croissance des 
entreprises détenues par des femmes. Autre 
rôle important : favoriser le déploiement à 
grande échelle de l’approvisionnement intégrant 
la notion de genre dans le secteur privé en 
encourageant les entreprises à dépenser une 
part plus importante de leur budget auprès 
d’entreprises détenues par des femmes. 
Enfin, il revient aux gouvernements d’inciter 
à plus de transparence grâce au partage des 
bases de données, des meilleures pratiques 
et des enseignements tirés en matière 
d’approvisionnement503.
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Améliorer l’accès des entrepreneures au 
capital financier

L’une des principales difficultés rencontrées 
par les entrepreneures réside dans l’accès au 
capital financier. Les politiques d’amélioration 
tiennent compte des obstacles liés tant à 
l’offre qu’à la demande. Parmi les obstacles 
liés à l’offre qui restreignent la circulation des 
capitaux à destination des entrepreneures 
figurent les critères d’évaluation des grandes 
institutions financières; les préjugés inconscients 
à l’œuvre dans les pratiques de financement; les 
préférences des investisseurs dans les secteurs 
où les femmes sont sous-représentées; et 
l’existence de réseaux à dominante masculine qui 
excluent les entrepreneures504,505,506. Les mesures 
stratégiques visant à lever ces obstacles 
consistent notamment à prévoir des sources de 
financement ciblées au profit des entrepreneures 
(subventions, microcrédits, fonds d’envergure, 
capital de risque, prix, etc.) et à promouvoir des 
initiatives volontaires contribuant à remodeler 
l’écosystème de l’entrepreneuriat en faveur 
d’une meilleure inclusion des femmes (Investing 
in Women Code au Royaume-Uni, par exemple). 

Réciproquement, il existe des obstacles liés à la 
demande : manque d’information au sujet des 
produits et services financiers, faible niveau 
de littératie financière et de confiance dans ce 
domaine, perception d’un manque de soutien507. 
Les politiques visant à lever ces obstacles aident 
les entrepreneures à se doter des connaissances, 
des compétences et des réseaux nécessaires 
pour accéder au financement dont elles ont 
besoin à l’heure de lancer leur entreprise et de 
prendre de l’expansion.

Les approches adoptées pour soutenir les 
entrepreneures sur le plan financier varient selon 
les pays. Certains proposent des programmes 
allouant des sommes modestes sous la forme 
de microcrédits. C’est le cas, par exemple, du 
Women’s Enterprise Fund doté de 200 millions 
d’euros et géré par le ministère italien du 
développement économique. Ce fonds destiné 
aux entreprises dirigées par des femmes verse 
des contributions non remboursables et des 
subventions d’un montant variable en fonction 
de l’ampleur des projets, à concurrence de 
125 000 euros508. 
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Dernièrement, l’État de Berlin a quant à lui 
créé le GründerinnenBONUS à l’intention des 
entrepreneures qui souhaitent se lancer en 
Allemagne et des jeunes pousses comptant 
majoritairement des femmes parmi leurs 
actionnaires. Les candidates sélectionnées 
reçoivent une subvention plafonnée à 
50 000 euros509. Le programme Women in 
Innovation d’Innovate UK a lui aussi pour 
but de lutter contre la sous-représentation 
des femmes dans l’innovation commerciale. 
Récompensant les fondatrices, cofondatrices 
et hautes dirigeantes d’entreprise, il a permis 
d’octroyer 7,6 millions de livres sterling 
à 152 femmes depuis son lancement en 
2016510. Chacune des 50 lauréates des prix 
« Women in Innovation » 2022-2023 a reçu 
une subvention de 50 000 livres sterling et 
bénéficié d’un ensemble de soutiens incluant 
accompagnement, mentorat, mise en réseau et 
formation511.

Diverses initiatives de financement international 
octroient également des sommes modestes 
aux entrepreneures dans les pays en 
développement. Parmi les principales, citons 
l’Initiative de financement en faveur des femmes 
entrepreneures (We-Fi), menée en collaboration 
par 14 gouvernements (dont celui du Canada), 
huit banques multilatérales de développement 
et d’autres parties prenantes des secteurs public 
et privé, sous la houlette du Groupe de la Banque 
mondiale512. L’initiative We-Fi a soutenu plus de 
50 000 entreprises dirigées par des femmes 
dans 59 pays. Sur la seule année 2022, un 
financement de quelque 1,2 milliard de dollars de 
financement a été octroyé à des entrepreneures 
évoluant principalement dans des pays à revenu 
faible et sur des marchés émergents513.

Women’s World Banking Asset Management 
(WAM) réalise des prises de participation dans 
des établissements financiers inclusifs sur les 
marchés mondiaux émergents, déployant son 
expertise en matière d’investissement dans 
une optique de genre pour aider les sociétés 
de portefeuille à toucher les entrepreneures 

insuffisamment desservies sur le plan financier514. 
WAM a investi quelque 150 millions de dollars 
dans 21 sociétés de portefeuille au service de 
8,5 millions de femmes à travers le monde515. 
Son plaidoyer en faveur des entrepreneures 
a permis d’accroître le montant médian des 
prêts à l’échelle des portefeuilles, lequel est 
passé d’environ 5 200 dollars en 2018 à presque 
6 000 dollars en 2022, et de faire diminuer l’écart 
relatif au montant moyen des prêts accordés aux 
hommes et aux femmes de 28 p. 100 à 3 p. 100 
sur la même période516.

Doté de 55 millions de dollars, le Fonds de prêts 
pour les femmes en entrepreneuriat constitue 
l’exemple canadien le plus notable parmi les 
initiatives de microfinancement au profit des 
entrepreneures, lesquelles peuvent obtenir des 
microcrédits à concurrence de 50 000 dollars.

Il existe également des programmes de 
financement octroyant aux entrepreneures des 
sommes plus importantes, y compris des fonds 
de capital de risque dans le cas d’entreprises à 
fort potentiel de croissance. À titre d’exemple 
notoire dans le monde, citons la Boosting Female 
Founders Initiative du gouvernement australien, 
qui accorde 100 000 dollars à 400 000 dollars de 
subvention (et jusqu’à 480 000 dollars en faveur 
des groupes prioritaires) aux jeunes pousses 
détenues majoritairement et dirigées par des 
femmes pour les aider à prendre de l’expansion 
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sur le marché national et à l’étranger517. Ce 
programme a notamment pour objectif d’inciter 
le secteur privé à investir dans des entreprises en 
démarrage innovantes dirigées par des femmes 
et de doper l’économie en renforçant la diversité 
des créateurs de jeunes pousses518. 

Dans le budget de 2018, la Banque de 
développement du Canada (BDC) s’est 
engagée à financer à hauteur de 1,4 milliard de 
dollars sur trois ans des entreprises détenues 
majoritairement par des femmes. À la fin de 
l’exercice 2021-2022, elle avait dépassé cet 
objectif, leur octroyant plus de 1,75 milliard 
de dollars519. En juin 2022, la BDC avait fourni 
un soutien financier et consultatif à près de 
17 000 entreprises détenues par des femmes. 
Elle s’est engagée à porter ce nombre à 19 000 
d’ici à 2024520. Financement agricole Canada 
(FAC) a vocation à soutenir l’autonomie des 
femmes dans les secteurs de l’agriculture, de 
l’agroentreprise et de l’agroalimentaire par le 
biais de son programme Femme entrepreneure. 
Depuis le lancement de ce dernier en 2019, FAC 
a approuvé plus de 2 600 prêts pour un montant 
total de plus de 1,9 milliard de dollars, soit près de 
quatre fois l’engagement initial de 500 millions 
de dollars521,522.

Dans le but de faciliter l’accès des 
entrepreneures canadiennes aux 
investissements de capital, le budget de 2021 a 
alloué la somme de 15 millions de dollars au titre 
de l’Initiative pour l’inclusion des femmes dans 
le secteur du capital de risque de la SFE, afin de 
soutenir des projets menés par des organismes 
sans but lucratif qui aident les entrepreneures 
à obtenir des fonds de capital de risque, 
augmentent le nombre de femmes travaillant 
dans le secteur du capital de risque au Canada 
et font reculer les préjugés sexistes qui y ont 
cours. Par ailleurs, la Plateforme Excelles pour 
les femmes de la BDC, dotée de 500 millions de 
dollars, se compose d’un fonds d’investissement 
direct de 300 millions de dollars destiné à 
investir dans des entreprises technologiques 
canadiennes dirigées par des femmes, aux 
stades de l’amorçage et des séries A et B; d’un 
laboratoire doté de 100 millions de dollars 
visant à développer des modèles innovants 
d’investissement de capital pour les entreprises 
dirigées par des femmes; et d’une enveloppe 
d’investissement indirect de 100 millions de 
dollars pour contribuer à bâtir un écosystème 
plus viable pour les entrepreneures523. 

Récemment, la BDC a aussi lancé un modèle de 
rapport sur la diversité, l’équité et l’inclusion (DEI) 
à l’intention des sociétés en commandite et de 
leurs sociétés de portefeuille sous-jacentes afin 
de contribuer à l’établissement de normes de 
divulgation et de production de rapports au sein 
de l’industrie canadienne du capital de risque524. 
Ce modèle permet aux fonds de capital de risque 
et de capital-investissement de taille moyenne 
de suivre et de rendre compte de la diversité 
des genres et des horizons au sein de leurs 
entreprises et de leur portefeuille, et d’utiliser 
ces données pour éclairer les politiques et les 
pratiques en matière de DEI. Lancé en 2022, il 
a permis depuis lors d’accroître la transparence 
à cet égard, les résultats initiaux servant 
de référence aux données qui permettent à 
l’industrie canadienne du capital de risque de 
faire le point sur la situation de la DEI, y compris 
sur la participation des femmes et d’autres 
groupes ayant droit à l’équité.

Dans le budget 
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elle avait dépassé cet objectif, leur 
octroyant plus de 1,75 milliard de 
dollars.
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Les gouvernements ont également mis au point 
des codes volontaires et d’autres initiatives 
qui établissent des normes et des directives 
applicables par les entreprises qui le souhaitent 
pour aider les entrepreneures à obtenir un 
financement en promouvant un environnement 
axé sur la transparence, la responsabilité et la 
confiance à l’échelle des institutions financières 
et des investisseurs. Au Royaume-Uni, l’Investing 
in Women Code (IWC) est une initiative volontaire 
à laquelle les entreprises peuvent souscrire 
pour veiller à l’équité de leurs transactions 
financières avec les entrepreneures. En 2022, 
environ 35 p. 100 de l’ensemble des placements 
de capital de risque réalisés par les signataires 
de l’IWC visaient des sociétés fondées par des 
femmes, contre 27 p. 100 en moyenne sur 
l’ensemble du marché525.

Autre exemple au Royaume-Uni : le groupe 
de travail « Women-Led High-Growth 
Enterprise Taskforce » a travaillé aux côtés 
d’entrepreneures, d’organismes de campagne et 
d’acteurs de la communauté d’investissement 
pour recenser les principaux obstacles 
rencontrés par les femmes qui créent et 
développent des entreprises à forte croissance. 
Dans cette optique, il a réuni de solides 
données granulaires permettant de déceler les 
connaissances lacunaires et de formuler des 
recommandations éclairées, visant notamment 
à améliorer la diversité parmi les spécialistes 
de l’investissement et à susciter l’inspiration 
chez les filles et les femmes afin qu’elles 
se projettent dans l’entrepreneuriat à forte 
croissance526. Ce projet soutient l’objectif du 
gouvernement britannique d’accroître le nombre 
d’entrepreneures de 50 p. 100 d’ici à 2030 (soit 
l’équivalent de presque 600 000 entrepreneures 
supplémentaires)527. L’Initiative de financement 
en faveur des femmes entrepreneures (We-Fi) 
coordonne le Women Entrepreneurs Finance 
Code : lancé en octobre 2023, il marque un 
engagement pris par les fournisseurs de services 
financiers, les organismes de réglementation, les 
banques de développement et d’autres acteurs 
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de l’écosystème financier de contribuer à la 
hausse des financements accordés aux PME 
dirigées par des femmes à travers le monde528,529. 
Les organisations qui choisissent de souscrire 
à ce code s’engagent à désigner un membre 
de leur direction chargé de porter les efforts 
de soutien aux entrepreneures, à instaurer et 
élargir les mesures de soutien en faveur de 
l’entrepreneuriat féminin, ainsi qu’à suivre le 
niveau de financement octroyé aux PME dirigées 
par des femmes et à en rendre compte530.

L’analyse des politiques de financement montre 
qu’au Canada, la plupart des initiatives publiques 
prennent la forme de prêts remboursables, 
lesquels ont notamment pour avantage de 
permettre le recouvrement des fonds publics 
et d’inciter davantage les entrepreneures à 
réussir, dans la mesure où l’argent emprunté doit 
être remboursé. Les microcrédits conçus pour 
répondre aux besoins des personnes rencontrant 
des difficultés sur le marché bancaire traditionnel 
sont en train de se généraliser au Canada. Ils 
s’accompagnent souvent d’une éducation 
financière et d’un counselling en affaires531. En 
revanche, les exemples internationaux mis en 
avant dans cette partie affichent plutôt une 
tendance aux subventions publiques en soutien 
à l’entrepreneuriat féminin. Ces subventions ne 
sont pas remboursables et leur obtention est 
souvent soumise à des critères de sélection 
(présentation d’un plan d’activités détaillé, 
participation à un concours de pitch, etc.).

Prévoir des programmes de formation en 
entrepreneuriat et de renforcement des 
compétences

L’entrepreneuriat requiert un vaste éventail 
de compétences : planification stratégique, 
gestion des affaires, leadership, marketing, 
littératie financière, etc. L’accès à la formation 
en entrepreneuriat et au renforcement 
des compétences, sous forme de services 
d’accompagnement, de mentorat et de 
counselling en affaires, joue donc un rôle 
important dans la réussite des entrepreneures. 
Toutefois, les femmes ont plus de chances que 

les hommes de penser que les compétences 
entrepreneuriales leur font défaut532. Les 
politiques publiques peuvent aider les femmes 
à surmonter les obstacles liés aux compétences 
en proposant des programmes de formation 
en entrepreneuriat et de perfectionnement 
professionnel. Les gouvernements axent de 
plus en plus leurs efforts sur la création et le 
déploiement de programmes de formation 
en entrepreneuriat, lesquels constituent 
une précieuse mine de ressources pour les 
entrepreneures. Ils peuvent notamment proposer 
des cours, des ateliers et des séminaires 
abordant divers sujets, tels que la planification 
commerciale, la gestion financière, le marketing, 
la conception de produits, la technologie et 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, et offrir des possibilités de réseautage, 
d’accompagnement, de soutien par les pairs 
et d’accès à des solutions potentielles de 
financement. 

Néanmoins, il est primordial que ces programmes 
s’adaptent aux besoins particuliers des 
entrepreneures en fonction de leur secteur 
d’activité et de leur milieu, au lieu d’adopter une 
approche universelle.

Aux États-Unis, le programme Academy for 
Women Entrepreneurs (AWE) du Département 
d’État sous-tend directement la stratégie 
nationale sur l’équité et l’égalité entre les 
genres. Depuis 2019, la plateforme en ligne 
d’AWE a desservi plus de 25 000 entrepreneures 
dans 100 pays533. Ce programme a pour 
objectif de fournir aux femmes des ressources 
pédagogiques en ligne pour un apprentissage 
guidé et localisé; de promouvoir des réseaux 
favorisant l’accès aux occasions de mentorat 
par les pairs, de partenariat commercial et 
d’expansion; et de proposer un accès aux 
ressources et aux programmes AWE en 
continu534. Dans le cadre d’une enquête menée 
auprès de 1 000 diplômées du programme dans 
26 pays, 74 p. 100 des répondantes ont fait état 
d’une hausse de leur chiffre d’affaires, 44 p. 100 
ont étendu leur offre de produits ou de services 
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et 29 p. 100 ont augmenté leurs effectifs535. Le 
réseau national de centres d’entrepreneuriat 
Women’s Business Centers (WBC) a pour but 
d’accompagner les femmes, partout aux États-
Unis, dans la création de petites entreprises et le 
développement commercial536. Les femmes chefs 
d’entreprise peuvent y suivre une formation 
et un counselling en affaires, décrocher des 
contrats fédéraux et obtenir des crédits et des 
capitaux537. L’administration Biden a investi près 
de 70 millions de dollars dans le réseau WBC538 
et en mars 2023, le président Biden a annoncé 
que le nombre de centres implantés à l’échelle 
du pays, dans les 50 États, serait porté à 160539. 
Parmi les exemples d’ampleur internationale, 
citons le Programme de Développement 
de l’Entrepreneuriat Féminin (OIT-DEF) de 
l’Organisation internationale du Travail, qui 
s’efforce de corriger les déséquilibres existants 
entre les genres dans le développement des 
entreprises en créant un environnement propice 
à l’entrepreneuriat féminin à travers un accès 
amélioré aux ressources et aux possibilités; en 
fournissant des services de développement 
financier et commercial plus sensibles au genre; 
et en dispensant des formations sur mesure et 
des programmes de soutien après la formation 
qui améliorent la gestion des affaires ainsi que 
les compétences interpersonnelles et financières 
des femmes540.

Au Canada, le Fonds pour l’écosystème de la 
SFE propose des formations, des services de 
mentorat et l’accès à des réseaux d’affaires 
aux entrepreneures de tout le pays. En 2021-
2022, ce programme a soutenu quelque 
30 000 entrepreneures, dont près de 
15 000 femmes issues de la diversité ou de 
groupes mal desservis ou ayant des facteurs 
d’identité intersectionnels541. Financée par 
l’entremise des agences de développement 
régional du gouvernement fédéral, l’Initiative 
pour les femmes entrepreneurs (IFE) compte un 
organisme dans chacune des quatre provinces 
canadiennes suivantes : la Colombie-Britannique, 
l’Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba. Ces 

organismes aident les entrepreneures en leur 
fournissant des services de counselling en 
affaires et de mentorat, des possibilités de 
mise en réseau et des services financiers. En 
2021-2022, l’agence de l’IFE de la Colombie-
Britannique, WeBC, a servi plus de 1 700 clientes, 
tandis que les trois autres organismes (Alberta 
Women Entrepreneurs, Women Entrepreneurs of 
Saskatchewan Inc. et le Centre d’entreprise des 
femmes du Manitoba) ont servi en tout plus de 
4 400 clientes542.

Le gouvernement du Canada reconnaît 
l’importance de la formation en entrepreneuriat 
et du renforcement des compétences des 
femmes à titre de levier de la croissance 
économique, d’outil de promotion de l’égalité 
des genres et de moyen d’avancement 
économique des femmes. La Stratégie pour les 
femmes en entrepreneuriat (SFE) adopte une 
approche pangouvernementale qui s’appuie sur 
la collaboration et la coordination entre divers 
ministères et organismes du gouvernement. 
Elle a pour but d’aider les entrepreneures 
canadiennes à se former et à obtenir des 
soutiens propices au renforcement de leurs 
compétences, à travers des programmes tels 
que le Fonds pour l’écosystème de la SFE. À 
l’étranger, au contraire, certains programmes de 
formation en entrepreneuriat et de renforcement 
des compétences à l’intention des femmes, 
parmi les exemples cités dans cette partie, 
ciblent les entrepreneures à l’échelle mondiale et 
visent principalement à aider les femmes dans 
les pays en développement et les économies 
émergentes. Si la portée géographique et les 
méthodes de prestation peuvent varier, il n’en 
reste pas moins que les programmes évoqués 
ici ont tous pour objectif de renforcer le pouvoir 
d’action des femmes par le biais de la formation 
en entrepreneuriat et du perfectionnement 
professionnel.
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Les femmes dans le domaine du 
commerce international

Les politiques en matière d’échanges 
commerciaux intégrant la notion de genre 
permettent d’élargir les débouchés commerciaux 
des entrepreneures à l’international et de lever 
les obstacles et les contraintes qui touchent 
les femmes de manière disproportionnée. 
Néanmoins, l’« intégration de la notion de genre » 
n’est pas destinée à mesurer l’incidence d’un 
accord commercial sur le pouvoir d’action des 
femmes, et ne constitue pas un outil d’évaluation 
des éventuelles répercussions positives ou 
négatives d’un accord commercial sur l’égalité 
des genres. Au contraire, l’« intégration de 
la notion de genre » doit servir d’indicateur 
évaluant dans quelle mesure les dispositions 
d’un accord commercial sont sensibles, avisées 
et engagées au regard des questions de genre543. 
En ce sens, il convient de faire la distinction 
entre l’intégration de la notion de genre et les 
répercussions sur le genre.

L’élaboration de politiques et d’accords 
commerciaux qui intègrent la notion de genre, 
au lieu d’être simplement neutres ou insensibles 

au genre, est un phénomène relativement 
récent au Canada et dans le monde. En 1995, 
les Nations Unies ont adopté la Déclaration et 
le programme d’action de Beijing à titre d’ordre 
du jour mondial visant à réaliser l’égalité entre 
les genres et à renforcer le pouvoir d’action des 
femmes et des filles544. Le paragraphe 165 de ce 
document invite les gouvernements à « veiller 
à ce que les politiques adoptées pour appliquer 
les accords commerciaux internationaux et 
régionaux ne fassent pas obstacle aux activités 
économiques nouvelles et traditionnelles des 
femmes » et à « effectuer, lors de l’élaboration 
des politiques macro et micro-économiques et 
sociales, une analyse préalable de leurs effets 
sexospécifiques pour pouvoir en assurer le suivi 
et modifier celles dont les conséquences seraient 
néfastes »545. La Déclaration et le programme 
d’action de Beijing, adoptés à l’unanimité par 
189 pays, dont le Canada, sont considérés 
comme un document majeur de politique 
mondiale en matière d’égalité des genres546,547.

À l’échelle internationale, on recense un grand 
nombre d’accords commerciaux intégrant la 
notion de genre. L’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) a compilé une base de données 
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regroupant plus de 300 dispositions relatives  
à l’égalité des genres dans une centaine 
d’accords commerciaux bilatéraux et 
multilatéraux549, sachant que près d’un tiers des 
accords commerciaux actuellement en vigueur 
et notifiés à l’OMC en prévoient550. Après analyse 
par région, il ressort que 78 p. 100 des accords 
commerciaux de l’Union européenne comportent 
au moins une disposition relative à l’égalité des 
genres, contre 38 p. 100 pour l’Amérique du Nord, 
32 p. 100 pour l’Afrique, 20 p. 100 pour l’Amérique 
latine et 14 p. 100 pour l’Asie-Pacifique551. Le 
tableau 4 offre une analyse régionale des 
thèmes abordés et du nombre de mentions 
sexospécifiques dans les accords commerciaux 
intégrant la notion de genre.

Dans la plupart des cas, les dispositions relatives 
à l’égalité des genres ne sont pas contraignantes, 
sauf dans les accords commerciaux de certains 
pays comme la Corée du Sud ou la Nouvelle-
Zélande552. L’emplacement de ces dispositions 
au sein des accords commerciaux varie : elles 
peuvent apparaître dans le préambule, constituer 
des chapitres à part entière ou se présenter sous 
la forme d’accords additionnels, de clauses, de 
protocoles, de déclarations et d’annexes553. Le 
Chili et l’Uruguay ont signé en 2016 le premier 
accord commercial comportant un chapitre 
entièrement consacré au commerce et à l’égalité 
des genres554. Le Chili a ensuite signé deux 
autres accords commerciaux comportant un 
chapitre à part entière sur la question, avec 

TABLEAU 4
Analyse régionale des dispositions relatives au genre dans les accords commerciaux548

Région Thèmes Portée

Amérique du Nord

travail, accès aux ressources, accès aux 
marchés, technologie, renforcement 
des compétences, augmentation de la 
participation des femmes à la croissance 
économique

148 mentions sexospécifiques 
recensées dans 18 accords 
commerciaux

Amérique latine

travail, accès aux marchés, accès aux 
ressources, rôle des femmes dans la 
croissance et le développement, garde 
d’enfants

87 mentions sexospécifiques recensées 
dans 14 accords commerciaux

Union européenne

égalité des genres, non-discrimination, 
éducation, renforcement des 
compétences, santé et sécurité, 
protection maternelle

160 mentions sexospécifiques 
recensées dans 36 accords 
commerciaux

Afrique

intégration des femmes dans le 
processus de développement, accès aux 
ressources, entrepreneuriat féminin, 
représentation des femmes en politique 
et aux postes décisionnaires

101 mentions sexospécifiques recensées 
dans 15 accords commerciaux

Asie-Pacifique
santé et sécurité, protection maternelle, 
garde d’enfants, nutrition

66 mentions sexospécifiques recensées 
dans 22 accords commerciaux
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l’Argentine en 2017 et avec le Brésil en 2018555. 
En 2019, les accords de libre-échange Canada-
Chili et Canada-Israël incluaient eux aussi des 
chapitres dédiés au commerce et à l’égalité des 
genres556,557. Faisant figure de pionniers de cette 
approche, le Canada et le Chili sont les pays qui 
comptent le plus grand nombre de mentions 
sexospécifiques (respectivement 133 et 57) 
dans leurs politiques en matière d’échanges 
commerciaux558.

Plusieurs autres initiatives visent également 
à promouvoir l’égalité des genres dans le 
domaine des échanges commerciaux.

En 2020, l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) a créé le Groupe de travail 
informel sur le commerce et l’égalité des genres, 
lequel a pour mandat de partager les meilleures 
pratiques pour éliminer les obstacles à la 
participation des femmes au commerce mondial 
et d’échanger des avis sur la manière d’intégrer 
la « perspective de l’égalité hommes-femmes » 
dans les travaux de l’OMC. En mai 2023, 
128 membres de l’OMC et sept observateurs 
participaient à ce groupe de travail559. L’initiative 
SheTrades du Centre du Commerce International 
donne aux femmes les moyens de participer au 
commerce international et a aidé trois millions 
de femmes dans 30 pays à accéder aux marchés 
internationaux560. 

L’Organization of Women in International 
Trade (OWIT) est un organisme sans but 
lucratif qui offre des occasions de réseautage 
et d’apprentissage aux femmes faisant affaire 
à l’international. Le réseau mondial de l’OWIT 
recense plus de 2 000 membres à titre personnel 
au sein de ses sections présentes partout dans le 
monde561. WEConnect International est un réseau 
mondial qui met les entreprises appartenant 
à des femmes en relation avec des acheteurs 
du monde entier. À l’heure actuelle, il compte 
plus de 17 000 entreprises détenues par des 
femmes et quelque 180 sociétés et organisations 
membres représentant plus de 4 000 milliards de 
dollars en pouvoir d’achat cumulé562. 

ConnectAmericas for Women est la 
plateforme de l’Inter-American Development 
Bank destinée à promouvoir la capacité 
d’exportation des entrepreneures en Amérique 
latine et dans les Caraïbes. Forte d’un réseau 
de 180 000 entrepreneures, cette dernière 
propose des cours en ligne et des webinaires 
abordant divers sujets tels que la planification 
stratégique, le marketing numérique et 
l’internationalisation563. 

Enfin, la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED) 
propose un cadre systématique d’évaluation de 
l’incidence des réformes commerciales sur les 
femmes. 

 > À travers une trousse à outils sur le commerce 
et l’égalité des genres564 comportant quatre 
volets :

 > l’analyse descriptive des disparités hommes-
femmes et du contexte économique dans le 
pays à l’étude; 

 > l’analyse quantitative des effets attendus de la 
réforme commerciale sur la participation des 
femmes à l’économie; 

 > une liste de vérification des mesures 
d’accompagnement sensibles au genre et des 
indicateurs de suivi; et

 > un indice sur le commerce et l’égalité des 
genres565. 

Cette trousse à outils s’intéresse principalement 
aux femmes dans la population active et a été 
appliquée dans divers contextes, notamment 
dans le cadre d’une évaluation des effets 
potentiels sur les Kényanes de l’accord de 
partenariat économique entre l’UE et l’East 
African Community (EAC) et de l’évaluation des 
effets en matière de développement durable de 
l’Accord d’association UE-Chili566.
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Le Canada a adopté des politiques et des textes 
législatifs qui ont marqué d’importants progrès 
dans la promotion de l’égalité des genres et a 
intégré de plus en plus les questions de genre 
dans ses accords commerciaux. En 1995, le 
gouvernement du Canada a adopté le Plan 
fédéral pour l’égalité entre les sexes qui formalise 
l’engagement du Canada à mettre en œuvre 
l’analyse comparative entre les sexes (ACS) 
dans ses politiques, programmes et lois567. En 
2002, le Canada a adhéré à la Convention des 
Nations Unies sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes568. 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes s’est inquiété de l’incidence 
des politiques en matière de commerce 
international et d’investissement à l’égard des 
femmes. Il a ainsi déclaré, par exemple, que les 
pays développés ne réalisent pas suffisamment 
d’évaluations des effets sexospécifiques des 
accords commerciaux internationaux lors 
de leurs négociations569. En 2016 et 2017, le 
comité a recommandé à plusieurs pays, dont 
le Canada, d’instaurer des évaluations ex ante 
des répercussions sur le genre des accords 
commerciaux, à titre d’outil principal de 
responsabilisation dans le cadre de l’élaboration 
des politiques en matière d’échanges 
commerciaux570. Depuis lors, le Canada a mis au 
point l’Analyse comparative entre les sexes plus 
(ACS+), un outil analytique utilisé pour appuyer 
l’élaboration d’initiatives adaptées et inclusives, y 
compris des lois, des politiques, des programmes 
et des services571. 

En 2019, le gouvernement du Canada a réalisé 
une analyse ACS+ de l’accord commercial qui 
était en cours de négociation avec le Mercosur 
(Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay), 
devenant ainsi le premier à entreprendre 
une évaluation ex ante indépendante des 
répercussions sur le genre d’un accord 
commercial572. Depuis lors, le Canada a exigé 
que l’ACS+ soit intégrée à toutes les politiques 
et propositions573, y compris à l’ensemble des 
accords de libre-échange574.

Ces dernières années, le Canada a mis en 
application l’analyse ACS+ et adopté des 
dispositions relatives à l’égalité des genres dans 
le cadre de plusieurs accords de libre-échange, 
dont l’Accord Canada–États-Unis–Mexique 
(ACEUM) et l’Accord de partenariat transpacifique 
global et progressiste (PTPGP), ainsi qu’à 
l’occasion des négociations de libre-échange 
avec le Royaume-Uni et l’Ukraine575. Les accords 
de libre-échange en vigueur entre le Canada et le 
Chili, la Colombie, le Honduras, Israël, la Jordanie, 
le Panama et le Pérou comportent eux aussi des 
dispositions relatives à l’égalité des genres576. 
Le Canada a par ailleurs cofondé l’Arrangement 
mondial sur le commerce et le genre aux 
côtés du Chili et de la Nouvelle-Zélande, 
afin d’encourager la promotion de politiques 
synergiques en matière de commerce et d’égalité 
entre les genres. Depuis son adoption en 2020, le 
Mexique, la Colombie et le Pérou ont également 
adhéré à cet Arrangement577.

Le Canada a exigé que 

l’ACS+ soit intégrée à 

toutes les politiques 

et propositions759, 

y compris à l’ensemble des 

accords de libre-échange.
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Outre les accords commerciaux intégrant la  
notion de genre conclus avec d’autres pays, 
le Canada a instauré divers programmes et 
politiques à l’échelon national visant à favoriser 
la participation des femmes au commerce 
international. En 2018, par exemple, Exportation 
et Développement Canada (EDC) a lancé le 
programme Femmes en commerce, une stratégie 
nationale destinée à favoriser la participation 
des entrepreneures au commerce international, 
en accord avec l’engagement du gouvernement 
canadien d’adopter des pratiques de commerce 
inclusif. Cette stratégie d’EDC a pour principal 
objectif d’aider les entrepreneures en leur 
offrant des solutions financières sur mesure et 
les connaissances nécessaires pour percer à 

l’étranger. En collaboration avec les partenaires 
de l’écosystème, EDC s’efforce de fournir un 
soutien complet aux entreprises détenues et 
dirigées par des femmes tout au long de leur 
expansion internationale. Depuis le lancement 
du programme Femmes en commerce, EDC a 
soutenu près de 3 000 entreprises détenues et 
dirigées par des femmes, facilitant des échanges 
commerciaux d’un montant de 6,8 milliards 
de dollars579. Avec plus de 12 700 entreprises 
exportatrices canadiennes appartenant à des 
femmes, la part des revenus d’exportation 
a augmenté de 250 p. 100 depuis 2011. EDC 
continue d’œuvrer pour rétablir l’équité en 
faveur des entreprises détenues et dirigées par 
des personnes issues de la diversité en menant 

TABLEAU 5
Accords commerciaux canadiens prévoyant des dispositions relatives à l’égalité des 
genres578

Accord commercial Parties Année d’entrée en vigueur

Accord de libre-échange Canada-Pérou Canada, Pérou 2009

Accord de libre-échange Canada-Colombie Canada, Colombie 2011

Accord de libre-échange Canada-Jordanie Canada, Jordanie 2012

Accord de libre-échange Canada-Panama Canada, Panama 2013

Accord de libre-échange Canada-Honduras Canada, Honduras 2014

Accord de libre-échange Canada-Ukraine Canada, Ukraine 2017

Accord économique et commercial global 
entre le Canada et l’Union européenne 
(AECG)

Canada, Union européenne 2017

Accord de partenariat transpacifique global 
et progressiste (PTPGP)

Australie, Brunéi Darussalam, 
Canada, Chili, Japon, Malaisie, 
Mexique, Nouvelle-Zélande, 
Pérou, Singapour, Vietnam

2018

Accord de libre-échange Canada-Israël Canada, Israël 2019

Accord de libre-échange entre le 
gouvernement du Canada et le 
gouvernement de la République du Chili

Canada, Chili 2019

Accord Canada–États-Unis–Mexique Canada, Mexique, États-Unis 2020

Accord de continuité commerciale Canada–
Royaume-Uni

Canada, Royaume-Uni 2021
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des initiatives qui s’attaquent aux difficultés 
de financement avec lesquelles ces dernières 
doivent composer, à l’instar du Programme 
d’investissement pour le commerce inclusif. 
Ce programme et les actions du même type 
visent à élargir les débouchés à l’étranger 
des exportateurs issus de la diversité, en leur 
fournissant les ressources nécessaires pour 
prospérer sur les marchés mondiaux580.

Dans le cadre du Service des délégués 
commerciaux (SDC) d’Affaires mondiales 
Canada (AMC), l’initiative canadienne Femmes 
d’affaires en commerce international offre des 
produits et services destinés à promouvoir 
la participation des entrepreneures dans le 
domaine du commerce international, à travers 
des délégations d’affaires et des événements 
commerciaux internationaux, des possibilités de 
diversification des fournisseurs, des programmes 
de financement et d’aide à l’exportation, 
etc.581. Cette initiative contribue également à 
l’élaboration de politiques et de programmes 
ciblant l’entrepreneuriat féminin, à l’image des 
documents portant sur la politique étrangère 
féministe du Canada et du Secrétariat des 
accords commerciaux (TCT) visant à promouvoir 
le commerce inclusif582. Par ailleurs, CanExport 
propose un financement pouvant atteindre 
50 000 dollars aux PME qui veulent percer à 
l’étranger583. 

La Stratégie du Canada pour l’Indo-Pacifique 
prévoit quant à elle une initiative visant à offrir 
un soutien économique accru aux peuples 
autochtones et aux entrepreneures584. En 
collaboration avec l’Organization of Women 
in International Trade (OWIT), le Bureau 
de promotion du commerce Canada s’est 
engagé à fournir un éventail de services 
aux entrepreneures, notamment : mise en 
réseau et entraide; échange d’information 
et formation; renforcement des capacités et 
soutien; promotion croisée et collaboration585. 
D’autres accords, tels que l’Accord de partenariat 
transpacifique global et progressiste (PTPGP) 
et l’Accord économique et commercial global 
entre le Canada et l’Union européenne (AECG), 
intègrent des chapitres relatifs à l’égalité des 
genres afin de promouvoir la présence des 
femmes dans le domaine commercial586.
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Différences entre les entreprises 
exportatrices selon que le propriétaire 
est une femme ou un homme 
(étude)587

Même lorsqu’elles n’internationalisent pas leurs 
activités, les femmes n’en rencontrent pas moins 
des difficultés au quotidien. Cette étude démontre 
que les entreprises exportatrices détenues par des 
femmes se heurtent à des obstacles qui nuisent à 
leur efficacité en matière d’exportation, tels que le 
manque d’accès aux réseaux d’affaires, susceptibles 
d’être à dominante masculine. Or, sans accès à certains de 
ces réseaux, les entreprises exportatrices détenues par des 
femmes passent à côté de renseignements précieux qui pourraient 
favoriser leur réussite sur le marché international. Ces effets négatifs 
se cumulent et creusent l’écart entre les entreprises exportatrices appartenant à 
des femmes et les sociétés internationalisées, rendant ainsi l’intensification des 
exportations moins attractive pour elles.

Par ailleurs, cette étude indique que les femmes surclassent les hommes qui 
exportent sur le plan de la réussite financière, malgré leur moindre part du 
marché global des exportations. Les femmes propriétaires d’entreprise sont plus 
méticuleuses et prudentes lorsqu’elles pénètrent de nouveaux marchés et ont 
tendance à prendre moins de risques que leurs homologues masculins. En dépit 
de ces résultats, Sui et coll. (2022)588 suggèrent d’approfondir les recherches 
pour découvrir les autres facteurs qui expliquent le rendement supérieur des 
exportatrices.
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Introduction

Le présent chapitre s’intéresse aux nouvelles 
mutations de l’entrepreneuriat féminin au 
Canada. Actuellement, le gouvernement du 
Canada a recours à des approches novatrices 
pour offrir des mesures de soutien pour tous 
les secteurs et tous les types d’entreprises. 
Toutefois, les détracteurs de ces démarches 
font valoir que la panoplie d’outils stratégiques 
et financiers déployés en faveur de l’innovation 
ne parvient pas à favoriser efficacement 
le développement des entreprises et 
empêche les structures prometteuses à 
forte croissance de prendre de l’ampleur589. 
En parallèle, pour aider les entrepreneures 
à surmonter les obstacles existants, les 
membres de l’écosystème – notamment 
les organismes publics, les prestataires 
de services locaux, les établissements 
d’enseignement, les organisations sans but 
lucratif et les entrepreneurs individuels – ont 
mis au point diverses solutions innovantes 
dans plusieurs domaines : financement, 
adoption de technologies, pratiques de 
durabilité environnementale, transition 
vers la carboneutralité, et formation et 
perfectionnement des compétences 
entrepreneuriales. Ces innovations récentes, 
qui sont l’objet de ce chapitre, témoignent 
des progrès accomplis dans la création 
d’un écosystème plus inclusif pour les 
entrepreneures.

Adoption de la technologie

L’adoption de technologies a grandement 
contribué à la survie et au succès des 
entreprises pendant et après la pandémie 
de COVID-19. Les PME ont été lourdement 
touchées par les restrictions et les mesures 
de confinement imposées durant la 
pandémie, qui les ont contraintes à fermer 
temporairement leurs portes, leur ont fait subir 
des pertes de revenus et ont perturbé leurs 
chaînes d’approvisionnement. En réaction, la 
transformation numérique s’est rapidement 
intensifiée, les entreprises se dotant de 
technologies nouvelles et émergentes dans 
les domaines du commerce électronique, du 
marketing, de la comptabilité et de la logistique 
pour élargir et fidéliser leur clientèle. Bien que les 
coûts et la complexité liés à leur mise en place 
puissent être décourageants, notamment pour 
les PME, les nouvelles technologies peuvent 
offrir de nombreux avantages. En effet, leur 
adoption est associée à une augmentation du 
chiffre d’affaires, à une plus grande résilience, 
à une productivité plus élevée, à une réduction 
des coûts et à une meilleure qualité des 
produits590. Des études montrent également 
que le commerce électronique est un important 
facteur de la capacité d’exportation des femmes 
et que les solutions de paiement en ligne et les 
innovations contribuent davantage à faciliter 
les exportations des PME appartenant à des 
femmes591. Néanmoins, l’adoption du numérique 
par les PME n’est pas forcément sans difficulté 
(résistance du personnel et de la direction, coûts 

Nouvelles mutations de l’entrepreneuriat 
féminin au Canada
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initiaux élevés, longs délais de mise en œuvre, 
perturbations des activités existantes, possibilité 
que les nouveaux systèmes ne répondent pas 
aux attentes)592.

De récentes données publiées par GEM montrent 
que, du fait de la pandémie, les entrepreneures 
en démarrage au Canada ont adopté les 
technologies numériques dans des proportions 
nettement plus élevées que leurs homologues 
masculins. En particulier, 28,2 p. 100 des 
entrepreneures dirigeant une entreprise depuis 
moins de 42 mois ont adopté des technologies 
numériques dans le contexte de la pandémie, 
contre 18,1 p. 100 des entrepreneurs de genre 
masculin. En revanche, 41,3 p. 100 des hommes 
entrepreneurs ont déclaré mieux utiliser 
leurs technologies numériques existantes, 
contre 29,1 p. 100 des entrepreneures. 
L’intention d’adopter de nouvelles technologies 
numériques est légèrement plus élevée chez 
les hommes (56,3 p. 100) que chez les femmes 
(54 p. 100), sachant que les hommes étaient 
proportionnellement plus nombreux (25,4 p. 100) 
que les femmes (24,5 p. 100) à avoir prévu, avant 

la pandémie, d’adopter de nouvelles technologies 
numériques. Par ailleurs, les femmes sont 
proportionnellement plus nombreuses 
(18,2 p. 100) que les hommes (15,2 p. 100) à 
déclarer que les technologies numériques 
ne sont pas nécessaires à leur entreprise 
(figure 31)593.

En plus de promouvoir des mesures globales 
propices à l’adoption des technologies, il 
convient de soutenir activement et d’encourager 
la mise en place de politiques et de programmes 
destinés spécifiquement à accélérer l’adoption 
des technologies et le développement 
des compétences numériques chez les 
entrepreneures. Il s’agit d’apporter aux femmes 
un soutien et une assistance dans le domaine 
technologique et de les former à l’utilisation 
des technologies numériques dans le cadre 
d’activités de recyclage ou de perfectionnement 
des compétences. Sur le plan financier, les 
mesures d’aide à l’adoption des technologies 
peuvent revêtir différentes formes : prêts, 
subventions, crédits d’impôt, bons numériques et 
investissements en immobilisations594. 

FIGURE 31
Adoption des technologies numériques, 18 à 64 ans, selon le genre, Canada, 2022

Source : Global Entrepreneurship Monitor (2023). GEM 2022/23 Women’s Entrepreneurship Report: Challenging Bias and 
Stereotypes. https://www.gemconsortium.org/report/gem-20222023-womens-entrepreneurship-challenging-bias-and-
stereotypes-2 
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D’autres ressources peuvent aussi être 
proposées aux entrepreneures pour les aider 
à intégrer les nouvelles technologies dans 
leur entreprise : 

 > notamment des outils numériques et des 
supports d’apprentissage

 > des ateliers en ligne et en personne, des 
services de mentorat et d’accompagnement 
professionnel

 > des consultations avec des spécialistes 
techniques et informatiques et des séances 
de réseautage595.

Il convient de souligner à cet égard le 
Programme canadien d’adoption du 
numérique (PCAN), lancé par le gouvernement 
du Canada pour aider les PME à adopter les 
technologies numériques afin d’accroître 
leur compétitivité596. Le PCAN propose deux 
subventions aux entreprises qui remplissent 
certaines conditions : 

 > La subvention Développez vos activités 
commerciales en ligne – d’un montant 
maximal de 2 400 dollars – a pour but d’aider 
les entreprises à déployer des solutions de 
commerce électronique pour proposer leurs 
biens et leurs services sur Internet, créer une 
présence marketing sur les médias sociaux, 
rehausser leur expérience client en ligne et 
échanger avec un réseau de conseillers en 
commerce électronique597. 

 > La subvention Améliorez les technologies 
de votre entreprise, qui n’accepte plus 
de nouvelles demandes, permettait aux 
entreprises retenues d’obtenir jusqu’à 
15 000 dollars pour élaborer un plan 
d’adoption numérique, jusqu’à 100 000 dollars 
sous forme de prêt sans intérêt aux fins 
de la mise en œuvre du plan et jusqu’à 
7 300 dollars sous forme de subvention 
salariale pour embaucher un ou une jeune 
possédant les qualités requises pour mettre 
en œuvre des technologies propices à 
l’adoption du numérique. Le prêt visait à 

couvrir des éléments liés au plan d’adoption 
du numérique, comme l’acquisition de matériel 
informatique et la mise à niveau ou l’expansion 
du matériel existant, l’installation de nouvelles 
technologies, la formation du personnel à 
l’intégration de technologies et l’achat de 
services de conseil598.  
 
La subvention Améliorez les technologies de 
votre entreprise a aidé des PME à réduire leurs 
frais généraux, à accélérer les transactions, 
à répondre à leurs clients plus rapidement, 
à gérer les stocks plus efficacement et 
à améliorer la logistique de la chaîne 
d’approvisionnement599.

D’autres initiatives ont été mises en place pour 
favoriser l’adoption des technologies chez 
les femmes au Canada. Advanced Digital 
and Professional Training (ADAPT) est un 
programme d’apprentissage intégré au travail 
ayant pour but d’accroître les compétences 
numériques et les aptitudes professionnelles 
de jeunes diplômés qui ne sont pas issus 
de filières STIM, notamment des personnes 
appartenant à des groupes ayant droit à l’équité 
qui sont sous-représentés dans les domaines 
numériques, comme les femmes. ADAPT 
propose des programmes de formation et de 
perfectionnement rapides dans de nombreux 
domaines, comme les méthodes quantitatives, 
l’analyse de données, le référencement naturel, 
la conception de sites Web et les principes 
fondamentaux de la conception d’expérience 
utilisateur600. 

Pour sa part, l’initiative Ignite Digital propose 
subventions, formations, ressources et 
accompagnement à des femmes et d’autres 
minorités souhaitant intégrer des solutions 
numériques dans leur entreprise. Dans le cadre 
d’un partenariat avec le PCAN, Ignite Digital 
a aidé plus d’un millier d’entrepreneurs au 
Canada à acquérir des compétences et des 
connaissances numériques601.
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La Mastercard Emerging Leaders Cyber Initiative 
(ELCI), proposée par Rogers Cybersecure Catalyst de 
l’Université métropolitaine de Toronto, a pour objectif 
de favoriser l’avancement de femmes et de personnes 
non binaires ayant de hautes responsabilités en leur 
permettant d’acquérir une solide compréhension des 
risques numériques et des stratégies d’atténuation, de 
renforcer leurs compétences en leadership et d’avoir 
accès à un réseau de soutien professionnel602. 

Le programme InTeRN de l’University College of the 
North propose des formations en informatique aux 
femmes et aux jeunes autochtones selon une démarche 
adaptée aux spécificités culturelles. Il s’appuie sur 
des éléments autochtones, favorise l’équilibre entre 
responsabilités familiales et communautaires, offre 
des possibilités d’apprentissage intégré au travail et 
offre des soutiens complémentaires, notamment en 
matière de mentorat, de transport et d’accompagnement 
psychologique 603. 

Enfin, le programme Women in Technology d’ACCES 
Employment aide les femmes nouvellement arrivées 
au Canada à démarrer une carrière dans l’informatique 
en acquérant des compétences technologiques 
essentielles dans les domaines de la programmation, 
du développement Web et du codage, entre autres. En 
plus d’offrir des formations techniques spécifiques, le 
programme permet aux nouvelles arrivantes d’affiner leur 
compréhension de la culture professionnelle canadienne, 
de nouer des liens avec des employeurs, d’obtenir de 
l’aide en matière de recherche d’emploi et de bénéficier de 
possibilités de mentorat604.

Les changements technologiques ont un effet certain sur 
les entrepreneures et leurs entreprises. Cependant, cet 
effet n’est pas le même selon les contextes et les marchés. 
Par exemple, dans le domaine du commerce international, 
les services numériques concourent à la réduction des 
écarts femmes-hommes au niveau des importations. 
En revanche, il semble que les disparités relatives aux 
compétences numériques limitent les entrepreneures en 
ce qui concerne l’exportation de services numériques605. 
C’est pourquoi il est primordial de mettre en place des 
cadres complets de perfectionnement des compétences 
pour fournir des incitatifs et des ressources permettant de 
surmonter les obstacles.



144

Passage à la carboneutralité

Résolu à œuvrer en faveur d’une économie plus 
verte et à atténuer les effets du changement 
climatique, le gouvernement du Canada s’est 
fixé un objectif ambitieux de carboneutralité 
qu’il compte atteindre d’ici à 2050606. À cet 
égard, il a mis en place plusieurs mesures de 
soutien dans l’écosystème de l’entrepreneuriat. 
Depuis 2016, plus de 120 milliards de dollars ont 
été investis au titre de la Loi canadienne sur la 
responsabilité en matière de carboneutralité 
pour soutenir différents secteurs et faciliter 
la mise en place de stratégies en matière 
d’énergie propre607. Néanmoins, malgré ces 
efforts, des coupes budgétaires ont été opérées 
dans les aides publiques destinées à aider les 
PME à adopter des pratiques plus écologiques. 
Par exemple, en février 2024, le gouvernement 
fédéral a annoncé une réduction du montant 
des remises sur le carbone accordées aux 
petites entreprises, alors même qu’il ne leur avait 
toujours pas reversé plus de 2,5 milliards de 
dollars déjà promis qu’il avait perçus au titre de la 
tarification du carbone durant les cinq premières 
années du programme608. En outre, les retards 
en matière de financement et d’investissement 
peuvent avoir de lourdes conséquences sur 
les capacités des PME en matière d’efficacité 
énergétique, d’écologisation, d’innovation et 
de transformation numérique et peuvent tout 
particulièrement entraver la compétitivité609.

Si la coopération des grandes entreprises 
est essentielle pour parvenir à l’objectif de 
carboneutralité, il importe de tenir compte 
de l’effet des PME sur la réduction des 
émissions610, 611. D’après l’OCDE, les PME sont 
responsables de 60 à 70 p. 100 des émissions 
industrielles612, 613. Elles émettent plus d’émissions 
que les industries pétrolière et gazière, ce 
qui montre bien à quel point elles ont un 
rôle décisif à jouer en matière de durabilité 
environnementale614. De fait, elles occupent une 
place majeure dans l’économie en ce qu’elles 
contribuent aux perspectives d’emploi dans le 

secteur privé et permettent à des entrepreneurs 
de divers horizons d’explorer et d’élargir des 
pistes économiques durables. Néanmoins, 
d’après une récente enquête de l’OCDE, le 
manque de données sur la performance 
climatique des PME demeure le principal obstacle 
empêchant les institutions financières de 
mesurer les besoins de financement et l’impact 
environnemental des PME615, 616, 617.

Il est crucial d’accompagner les entrepreneures 
non seulement pour stimuler la croissance 
économique au Canada, mais aussi pour favoriser 
la durabilité. Les entrepreneures peuvent 
participer concrètement à la promotion d’une 
économie verte, d’autant plus que les études 
montrent qu’elles sont plus enclines à adopter 
des initiatives de développement durable que 
les hommes618. Cependant, la volonté de mettre 
en place des approches plus écologiques est 
souvent fonction de l’accès à des services de 
soutien financier et autres adaptés aux besoins 
singuliers des entrepreneures. Dans le cadre 
de la transition vers une économie verte, les 
entrepreneures continuent de se heurter à des 
difficultés persistantes, comme les perceptions 

Il est crucial 
d’accompagner les 
entrepreneures non 
seulement pour stimuler 
la croissance économique au 
Canada, mais aussi pour favoriser 
la durabilité. Les entrepreneures 
peuvent participer concrètement 
à la promotion d’une économie 
verte, d’autant plus que les études 
montrent qu’elles sont plus 
enclines à adopter des initiatives 
de développement durable que les 
hommes.
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de soi et les perceptions sociétales concernant 
les capacités technologiques des femmes, le 
manque de débouchés, la sous-représentation 
dans les politiques publiques ainsi que d’autres 
contraintes associées à l’entrepreneuriat 
vert619. En conséquence, les femmes sont sous-
représentées dans l’économie verte, seulement 
28 p. 100 des emplois verts étant occupés par 
des femmes dans les pays de l’OCDE620.

Bien que des études aient déjà montré que 
les entrepreneures étaient plus soucieuses 
de l’environnement que leurs homologues 
masculins, 43,4 p. 100 des entreprises 
appartenant majoritairement à des femmes au 
Canada ont récemment indiqué ne pas avoir 
l’intention de mettre en œuvre d’autres pratiques 
durables. En tout, 35,2 p. 100 des entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
déclarent que leur capacité d’adopter des 
pratiques plus durables est grandement limitée 
par le manque de ressources financières et 
31,8 p. 100 soulignent la réticence des clients à 
payer plus pour des produits et services durables 
(figure 32). Cette situation témoigne des 

répercussions qu’ont les contraintes financières 
à tous les niveaux des entreprises et freine les 
progrès en matière de durabilité.

Si l’on veut cultiver un écosystème 
d’entrepreneuriat vert inclusif, il est essentiel 
de remédier à ces obstacles et d’améliorer les 
connaissances par des activités de formation, 
des initiatives de renforcement des compétences 
et des possibilités de mentorat. En outre, il faut 
mettre à disposition des outils permettant d’aider 
à créer des entreprises vertes pour poursuivre 
le développement d’options écologiquement 
durables.

Les entrepreneures continuent de faire de petits 
gestes sur le plan de l’écologie et de participer 
énergiquement à la vulgarisation et à la 
promotion des pratiques vertes. Par exemple, un 
tiers (33,3 p. 100) des entreprises canadiennes 
appartenant majoritairement à des femmes ont 
adopté des pratiques commerciales visant à 
réduire le gaspillage et les déchets, et 30,6 p. 100 
encouragent activement leur personnel 
à adopter des pratiques respectueuses 
de l’environnement. En outre, 16,8 p. 100 

FIGURE 32
Obstacles à l’adoption de pratiques plus écologiques, entreprises appartenant 
majoritairement à des femmes, Canada, troisième trimestre de 2023

Source : Statistique Canada (2023). « Obstacles que les entreprises ou les organismes pourraient rencontrer en adoptant des 
pratiques plus écologiques au cours des 12 prochains mois, troisième trimestre de 2023 ». https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/
en/cv.action?pid=3310070201
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des entreprises canadiennes détenues 
majoritairement par des femmes ont décidé 
de promouvoir des pratiques écologiques dans 
leur réseau d’approvisionnement en choisissant 
de travailler avec des fournisseurs dont les 
pratiques et les produits sont respectueux 
de l’environnement (figure 33). Bien qu’elles 
manquent souvent de ressources financières 
pour mener de plus grandes initiatives en 
matière de durabilité environnementale, les 
entrepreneures font preuve de résilience 
et de détermination à l’égard des questions 
environnementales. Ainsi, les investissements 
destinés à appuyer les initiatives de durabilité 
des entrepreneures pourraient tirer parti de la 
motivation et de l’attachement de ces femmes 
à renforcer la durabilité dans leurs collectivités 
locales et la société dans son ensemble et, ainsi, 
réduire concrètement l’impact environnemental 
du Canada.

D’après un récent état des lieux des technologies 
propres au Canada, les entrepreneures sont 
sous-représentées dans le secteur des 
technologies propres comparativement à 
d’autres secteurs. En effet, seulement 4,9 p. 100 
des PME de technologies propres sont détenues 
majoritairement par des femmes, contre 
16,8 p. 100 des PME tous secteurs confondus. En 
revanche, 82,1 p. 100 des PME de technologies 
propres sont détenues majoritairement par 
des hommes, contre 68,9 p. 100 des PME tous 
secteurs confondus. Par ailleurs, 13 p. 100 des 
PME de technologies propres sont détenues à 
parts égales par des hommes et des femmes, soit 
quasi autant que les PME de tous les secteurs 
(14,3 p. 100)621. Ces chiffres soulignent la 
nécessité de combler l’écart significatif qui existe 
entre les femmes et les hommes dans le secteur 
canadien des technologies propres.

FIGURE 33
Pratiques environnementales en vigueur ou qui seront bientôt mises en œuvre au cours 
des 12 prochains mois, entreprises appartenant majoritairement à des femmes, Canada, 
troisième trimestre de 2022

Source : Statistique Canada (2023). « Pratiques environnementales en place ou qui seront mises en œuvre par les entreprises 
ou les organismes au cours des 12 prochains mois, troisième trimestre de 2022 ». https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/
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Les études portant sur l’incidence des femmes 
sur l’entrepreneuriat vert et la durabilité 
montrent que les pouvoirs publics, les 
organisations et les industries doivent tenir 
compte du rôle déterminant que les femmes 
peuvent jouer dans les initiatives écologiques622. 
En effet, d’après des recherches, les politiques 
et réglementations gouvernementales (niveau 
méso), les mesures de soutien organisationnel 
(niveau méso) et les comportements au travail 
(niveau micro) peuvent influer sur la capacité 
des entrepreneures à mener des activités 
respectueuses de l’environnement623.

Selon les données 2022 du GEM, près de 
82 p. 100 des femmes en démarrage d’entreprise 
au Canada indiquent prendre des décisions 
concernant l’avenir de leur entreprise en tenant 
compte des questions environnementales 
(préservation des espaces verts, réduction 
des émissions de polluants et de gaz toxiques, 
tri des déchets, consommation consciente). 
En comparaison, seulement 67 p. 100 des 
propriétaires-dirigeantes d’entreprises établies 

prennent en considération les questions 
environnementales (figure 34). Néanmoins, tant 
pour les femmes en démarrage d’entreprise 
que pour les propriétaires-dirigeantes, les 
thématiques environnementales constituent 
la considération principale dans la prise de 
décisions concernant l’avenir de leur entreprise.

Toujours d’après ces données de 2022, les 
femmes en démarrage d’entreprise sont 
proportionnellement plus nombreuses que les 
propriétaires-dirigeantes à tenir compte des 
enjeux d’ordre social (accès à l’éducation, santé 
et sécurité, travail inclusif, logement, transports, 
qualité de vie au travail, etc.) lorsqu’elles 
prennent des décisions concernant l’avenir de 
leur entreprise (76 p. 100 contre 61 p. 100). De 
même, elles tendent plus souvent à privilégier les 
retombées sociales ou environnementales à la 
rentabilité ou à la croissance comparativement 
aux propriétaires-dirigeantes (67 p. 100 contre 
56 p. 100) (figure 34).

FIGURE 34
Questions prises en compte au moment de prendre des décisions concernant l’avenir, selon 
le type d’entreprise, propriétaires-dirigeantes, Canada, 2022

Source : Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022, données de niveau individuel.
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En ce qui concerne les mesures propices à la 
durabilité dans l’entreprise, l’enquête du GEM 
répertorie quatre axes d’action possibles : 
réduire l’impact environnemental, maximiser 
l’impact social, tenir compte des 17 objectifs 
de développement durable de l’Organisation 
des Nations Unies et définir des objectifs 
commerciaux en fonction d’un ensemble 
d’objectifs, de mesures et d’indicateurs 
de rendement clairs. Environ 61 p. 100 des 
femmes en démarrage d’entreprise indiquent 
avoir pris des mesures pour réduire l’impact 
environnemental de leur entreprise, un 
chiffre plus élevé de 10 points par rapport aux 
propriétaires-dirigeantes d’entreprises établies 
(51 p. 100) (figure 35). 

La réduction de l’impact environnemental est 
la mesure de durabilité la plus souvent adoptée 
par les femmes en démarrage d’entreprise 
et les propriétaires-dirigeantes dans leur 
entreprise. En outre, près de 49 p. 100 des 
femmes en démarrage d’entreprise prennent 
des mesures pour maximiser leur impact 
social, contre 40 p. 100 des propriétaires-
dirigeantes. Concernant la prise en compte 
des 17 objectifs de développement durable 
et la définition d’objectifs commerciaux, les 
données ne sont disponibles que pour les 
propriétaires-dirigeantes. Près de la moitié 
d’entre elles (48 p. 100) ont établi un ensemble 
défini d’objectifs, de mesures et d’indicateurs 
de rendement clairs pour leur entreprise. 
Toutefois, seulement 28 p. 100 tiennent compte 
des 17 objectifs de développement durable 
(figure 35).

FIGURE 35
Mesures propices à la durabilité, selon le type d’entreprise, propriétaires-dirigeantes, 
Canada, 2022

Source : Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022, données de niveau individuel. 
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Si l’on examine les éléments pris en compte par 
les femmes en démarrage d’entreprise et les 
propriétaires-dirigeantes – regroupées en un 
seul et même groupe – au moment de prendre 
des décisions concernant l’avenir, on constate 
que 75 p. 100 des femmes interrogées tiennent 
compte des questions environnementales 
(préservation des espaces verts, réduction des 
émissions de polluants et de gaz toxiques, tri 
des déchets, consommation consciente). En 
outre, 70 p. 100 des personnes interrogées 
prennent en considération les questions sociales 
(accès à l’éducation, santé, sécurité, travail 
inclusif, logement, transports et qualité de vie 
au travail), et 60 p. 100 privilégient l’impact 
social ou environnemental de leur entreprise à la 
rentabilité et à la croissance (figure 36).

FIGURE 36
Questions prises en compte au moment de prendre des décisions concernant l’avenir, 
propriétaires-dirigeantes, jeunes pousses et entreprises établies, Canada, 2022

Source : GEM Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022, données de niveau individuel. 
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Si l’on se penche les mesures de durabilité prises 
par les femmes en démarrage d’entreprise et 
les propriétaires-dirigeantes – regroupées en 
un seul et même groupe –, on observe que plus 
de la moitié (56 p. 100) des femmes interrogées 
prennent des mesures visant à réduire l’impact 
environnemental de leur entreprise, et près 
de la moitié (48 p. 100) ont défini un ensemble 
d’objectifs, de mesures et d’indicateurs de 
rendement clairs. En outre, 45 p. 100 des 
femmes interrogées veillent à maximiser 
l’impact social de leur entreprise, et seulement 
28 p. 100 tiennent compte des 17 objectifs de 
développement durable (figure 37).

Malgré le rôle majeur que jouent les femmes 
dans le domaine de la durabilité, les questions 
d’équité de genre et de justice sociale n’ont pas 
encore imprégné la conscience du public et 
des décisionnaires en ce qui concerne l’action 
à mener dans le cadre de la transition vers une 
économie verte. Dans ce contexte, il importe de 
déployer des initiatives plus efficaces dans une 
optique intersectionnelle afin de poursuivre la 
mise en place d’un cadre d’action durable pour 
les groupes marginalisés624. Le fait d’apporter 
un plus grand soutien aux niveaux sociétal, 
organisationnel et individuel peut favoriser un 
paysage entrepreneurial inclusif où des pratiques 
commerciales durables peuvent prospérer. 

FIGURE 37
Mesures propices à la durabilité, propriétaires-dirigeantes, jeunes pousses et entreprises 
établies, Canada, 2022

Source : GEM Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022, données de niveau individuel. 
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L’ambition de favoriser une économie plus 
verte s’est traduite par une multiplication 
des initiatives et des programmes durables 
devant permettre d’aider le Canada à 
parvenir à la carboneutralité d’ici à 2050. Les 
ressources mises à disposition comprennent, 
entre autres, des cours de formation et des 
financements visant les mesures écologiques 
des entrepreneurs. Par exemple, le Fonds Avenir 
durable de la Banque de développement du 
Canada (BDC) investit dans des entreprises qui 
mettent au point des technologies propices à 
la réalisation des objectifs de développement 
durable au Canada et à l’étranger625. 

Dans son rapport sur l’énergie propre et 
les voies vers la carboneutralité, le Conseil 
des technologies de l’information et des 
communications (CTIC) évalue les répercussions 
des initiatives en matière d’énergie propre sur 
les besoins du marché du travail dans le secteur 
énergétique canadien et donne un aperçu des 
tendances actuelles et à venir de l’économie de 
l’énergie propre626. Par ailleurs, des efforts ont 
été faits pour mettre en place des programmes 
d’aide aux entrepreneures à la tête d’entreprises 
vertes, comme le programme Financial Inclusion 
in the Green Economy, le projet Accelerating 
Women Climate Entrepreneurs et le Défi des 
femmes en tech propres627, 628. Toutefois, en 
dépit des grands progrès qui ont été accomplis, 
il existe encore des marges de progression 
non négligeables pour ce qui est d’accroître la 
participation des femmes aux secteurs de la 
science, de la technologie et de l’innovation dans 
la perspective des objectifs de transition verte et 
numérique à long terme629.
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Transition verte des PME au Canada

Coralus (anciennement SheEO) est une organisation sans 
but lucratif qui s’appuie sur un modèle économique et social 
à fort impact qui permet à ses membres de trouver des 
financements participatifs. La communauté Coralus comprend 
des femmes et des personnes non binaires du monde entier qui 
travaillent comme entrepreneures, conseillères, investisseuses, 
influenceuses, clientes, spécialistes du marketing et expertes. Les 
membres de la communauté – les « activatrices » – alimentent un 
fonds perpétuel collectif, qui permet d’accorder des prêts sans intérêt à des 
entreprises sociales dirigées par des femmes ou des personnes non binaires630. Le 
taux de remboursement des prêts est de 95 p. 100, et les sommes remboursées sont 
reversées au fonds perpétuel et utilisées pour soutenir d’autres entreprises. C’est le 
réseau d’activatrices de Coralus qui vote pour les entreprises à financer631. En tout, 
Coralus a accordé plus de 18 millions de dollars à plus de 180 entreprises dirigées 
par des femmes ou des personnes non binaires, dont plus de 7 millions de dollars à 
80 entreprises canadiennes. Ces deux dernières années, Coralus a octroyé des prêts 
sans intérêt à 31 entreprises canadiennes; 58 p. 100 de ces entreprises sont dirigées 
par des entrepreneures ayant des facteurs d’identité croisés.

En 2023, le Diversity Institute s’est associé à Coralus pour mettre au point un rapport 
intitulé Greening SMEs in Canada: Multiple Paths to Net-Zero, Multiple Paths to 
Women Greenpreneurship (L’écologisation des PME au Canada : multiplicité des 
voies vers la carboneutralité et l’entrepreneuriat féminin vert). Ce rapport s’intéresse 
au rôle décisif que jouent les PME appartenant à des femmes dans la réalisation 
des objectifs de carboneutralité au Canada. Il présente les constatations tirées 
des entretiens menés auprès de 43 entrepreneures qui dirigent des entreprises 
contribuant directement à la carboneutralité, puis, au moyen du modèle écologique 
critique, il analyse les modèles opérationnels durables de ces entreprises aux niveaux 
macro (sociétal), méso (organisationnel) et micro (individuel).

La mobilisation des PME appartenant à des femmes revêt une importance 
particulière alors que le Canada s’efforce de parvenir à un avenir carboneutre. En 
effet, les PME occupent une place prépondérante dans l’économie canadienne : elles 
représentent 99,8 p. 100 des entreprises qui emploient du personnel au Canada 
et 88,1 p. 100 de l’emploi privé632. Chaque année, elles produisent 200 millions de 
tonnes de gaz à effet de serre dans le pays, soit plus que le secteur pétrolier et 
gazier canadien633. Néanmoins, les entrepreneures sont plus enclines à mener des 
initiatives de durabilité que leurs homologues masculins et peuvent donc catalyser 
la transition vers des PME durables. Ces entrepreneures durables sont appelées 
« écopreneures ».
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The study found that : 

Au niveau macro :

L’étude montre que les PME durables appartenant à des femmes évoluent 
notamment dans les secteurs de la gestion des déchets et de l’agriculture, où elles 
mènent des projets de recyclage et de réutilisation de matériaux, conçoivent des 
produits et des processus commerciaux respectueux de l’environnement et mettent 
au point des technologies de traitement de l’eau innovantes. 

Au niveau méso : 

Elles intègrent la durabilité dans toute la chaîne de valeur, 
notamment dans les domaines du marketing et des ventes, 
des opérations et des achats. 

Au niveau micro : 

Les écopreneures ont indiqué que, pour concrétiser 
leur vision stratégique, elles devaient mobiliser 
leurs compétences socioémotionnelles pour 
établir des relations avec les parties prenantes 
et les clients. Elles ont aussi fait valoir que 
des connaissances en STIM pouvaient certes 
être utiles à l’entrepreneuriat durable, mais 
n’étaient pas forcément nécessaires, car 
nombre d’entre elles apprenaient ce qu’était la 
durabilité au fur et à mesure de l’avancement 
de leurs projets634.
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L’action climatique des 
Autochtones

Les Autochtones, premiers intendants des terres, 
des eaux et de la glace qui constituent ce qui 
est aujourd’hui le Canada, jouent aujourd’hui un 
rôle de premier plan en matière de leadership 
climatique. Le gouvernement du Canada est 
conscient de la nécessité de collaborer avec 
les partenaires autochtones pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et atteindre 
l’objectif de carboneutralité d’ici à 2050. Ainsi, en 
novembre 2023, le gouvernement fédéral a lancé 
le Fonds de leadership autochtone pour soutenir 
l’action climatique des Premières Nations, des 
Inuits et des Métis635. Doté d’une enveloppe de 
180 millions de dollars, ce fonds a pour objet 
d’appuyer des projets d’énergie renouvelable, 
d’efficacité énergétique et de chauffage à faible 
émission de carbone qui sont détenus et dirigés 
par des Autochtones, le but étant d’aider le 
Canada à atteindre l’objectif qu’il s’est fixé pour 
réduire ses émissions d’ici à 2030 et parvenir 
à la carboneutralité d’ici à 2050636. Il contribue 
également à la mise en œuvre des priorités 
d’ordre climatique, social et économique définies 
par les Autochtones637. Ainsi, une enveloppe d’un 
montant maximal de 32,2 millions de dollars sera 
allouée au projet d’agrandissement de la centrale 
hydroélectrique d’Atlin, qui permettra d’accroître 

la quantité d’hydroélectricité renouvelable 
dans le Yukon. Le projet sera réalisé par Tlingit 
Homeland Energy Limited Partnership (THELP), 
une entreprise détenue intégralement par des 
membres de la Première Nation Tlingit de la 
rivière Taku638.

En novembre 2023, des organisations 
autochtones et climatiques canadiennes (dont 
Sacred Earth Solar, Indigenous Climate Action et 
la Fondation David Suzuki) ont publié un rapport 
intitulé Just Transition Guide: Indigenous-led 
pathways toward equitable climate solutions 
and resiliency in the climate crisis (Guide pour 
une transition juste : Approches dirigées par 
les Autochtones pour des solutions climatiques 
équitables et la résilience face à la crise 
climatique)639. Ce rapport présente des solutions 
climatiques pilotées par les Autochtones dans 
tout le pays et met en évidence les lacunes 
notables qui existent dans les politiques 
fédérales, notamment le projet de loi C-50 et la 
Loi canadienne sur les emplois durables. Il y est 
notamment indiqué que le gouvernement fédéral 
omet de mentionner et de traiter les causes 
profondes de la crise climatique dans le projet 
de loi C-50 (à savoir l’extraction continue de 
combustibles fossiles) et que la Loi canadienne 
sur les emplois durables est étroitement axée 
sur la création d’emplois et ne tient pas compte 
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du rôle que les communautés peuvent jouer 
dans la mise en place de solutions climatiques 
équitables640. On y trouve notamment les 
recommandations suivantes à l’intention 
des décideurs politiques et des partenaires 
sectoriels : nouer des partenariats et intensifier 
la collaboration (en faisant véritablement des 
communautés autochtones des partenaires 
à part entière et des cocréateurs dans les 
instances de décision); soutenir la souveraineté 
et l’autosuffisance (au moyen de programmes 
communautaires de sensibilisation et de 
formation); concevoir des solutions énergétiques 
justes et impartiales (encourager des solutions 
énergétiques propres qui tiennent compte de 
l’emplacement géographique et des besoins des 
communautés autochtones); faire prospérer des 
systèmes énergétiques démocratisés (faciliter 
l’établissement de partenariats constructifs 
entre les communautés autochtones et les 
sociétés de services d’utilité publique); et 
décoloniser et décentraliser les systèmes 
énergétiques (faire participer des chefs de file 
autochtones aux initiatives de réglementation 
des services d’utilité publique, à la propriété des 
infrastructures et aux activités d’élaboration des 
politiques)641.

Les communautés autochtones sont les plus 
grands propriétaires de ressources énergétiques 
propres au Canada, après les sociétés de services 
d’utilité publique. Le pays compte actuellement 
plus de 2 000 projets d’énergie renouvelable 
dirigés par des Autochtones642, projets 
auxquels les femmes autochtones apportent 
une contribution majeure. Fondée par Melina 
Laboucan-Massimo, une Albertaine originaire 
de la Nation crie du Lac-Lubicon, l’entreprise 
Sacred Earth Solar a mené à bien toute une série 
de projets d’énergie solaire dans des collectivités 
autochtones. Elle collabore également avec des 
communautés autochtones pour améliorer les 
connaissances concernant le climat et l’énergie, 
favoriser la justice réparatrice et mettre en 
place des politiques en faveur du climat643. Autre 
exemple : l’entreprise Askii Environmental Inc. a 
été fondée par Cara Sanders, une Anishinaabe-

kwe de la Première Nation de Curve Lake. Askii 
travaille avec Ressources naturelles Canada et 
la Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité (SIERE) à la conception de plans 
énergétiques communautaires, à l’installation de 
chaudières à copeaux de bois et à l’exécution de 
projets d’énergie solaire dans le cadre du projet 
en matière d’énergie pour les Autochtones644. 
Récemment, Askii a reçu un financement de 
1,67 million de dollars de Ressources naturelles 
Canada aux fins de l’installation de systèmes de 
chauffage à la biomasse dans deux collectivités 
des Premières Nations du Nord de l’Ontario, 
l’objectif étant de réduire le recours aux 
combustibles fossiles pour le chauffage des 
écoles645.

Compétences et main-d’œuvre

Le milieu de la recherche utilise différents 
termes pour désigner les diverses étapes 
du processus entrepreneurial646, et de 
nombreuses études proposent des modèles 
conceptuels pour expliquer les étapes et les 
compétences impliquées dans le processus 
entrepreneurial647, 648, 649, 650, 651. De précédentes 
études ont mis en relief cinq étapes 
entrepreneuriales distinctes : 1) reconnaissance 
des opportunités; 2) évaluation des opportunités; 
3) exploitation des opportunités; 4) début de 
l’entreprise; et 5) entreprise établie652. 

Les communautés 
autochtones sont les plus 
grands propriétaires de 
ressources énergétiques 
propres au Canada, après les sociétés 
de services d’utilité publique. Le 
pays compte actuellement plus de 
2 000 projets d’énergie renouvelable 
dirigés par des Autochtones, projets 
auxquels les femmes autochtones 
apportent une contribution majeure.
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Au stade de la reconnaissance des opportunités, 
les entrepreneurs estiment disposer du capital   
humain nécessaire pour monter une entreprise 
et ont repéré des occasions d’affaires qui, à leurs 
yeux, les mèneront sur la voie du succès654, 655. 
Au stade de l’évaluation des opportunités, 
ils examinent les occasions repérées pour 
déterminer celles qui pourraient produire 
des résultats concrets ou abandonner celles 
dont l’impact est minime ou nul656. Dans ce 
contexte, les opportunités marquantes sont 
celles qui correspondent au capital humain des 
entrepreneurs657. Au stade de l’exploitation des 
opportunités, les entrepreneurs commencent à 
créer leur entreprise en planifiant leurs activités, 
en obtenant un capital financier, en acquérant 
du matériel et en embauchant du personnel658. 
Au stade du début de l’entreprise, ils s’emploient 
à établir une clientèle, à comprendre les besoins 

des clients et à fournir des produits ou des 
services en réponse aux besoins définis659, 660. 
Enfin, au stade de l’entreprise établie, ils 
introduisent de nouveaux produits ou services 
en fonction de l’évolution des besoins des clients 
et s’efforcent de maintenir, de diversifier et de 
développer leurs entreprises661,662. 

On trouvera dans le tableau 6 un résumé 
des résultats tirés d’une analyse thématique 
des études sur l’entrepreneuriat publiées au 
cours des 50 dernières années concernant les 
compétences clés des entrepreneurs.

Des études montrent que le perfectionnement 
des compétences (par exemple, aptitude à 
déceler les opportunités, connaissance de soi 
et auto-efficacité, connaissances financières 
et économiques, mobilisation des ressources 
et réseautage)663 peut grandement aider 

TABLEAU 6
Principales compétences des entrepreneurs653

Catégorie de compétence Exemples de compétences

Compétences 
entrepreneuriales 
(démarrage)

Repérage et évaluation des débouchés, mise au point de nouveaux produits, aptitude à trouver 
des solutions, prise de risques, créativité

Compétences techniques
Gestion des opérations et des machines, gestion de la chaîne logistique, production, 
développement des technologies, capacité d’analyse

Gestion financière
Gestion de la trésorerie, maîtrise des coûts, établissement des prix, mobilisation de capitaux, 
gestion des factures, utilisation de logiciels de gestion financière

Gestion du capital humain
Recrutement, perfectionnement du personnel, gestion de la performance, affectation aux 
postes, délégation de pouvoirs, licenciement des employés ne donnant pas satisfaction

Marketing
Définition de l’image de marque, segmentation de la clientèle, veille concurrentielle, 
positionnement de la marque, promotion de la marque, expérience client/utilisateur, marketing 
numérique et marketing par médias sociaux

Gestion des affaires
Conception et application d’un plan d’affaires, exécution stratégique, aptitude à trouver des 
solutions, supervision, compétences en matière de gestion des affaires courantes

Compétences personnelles
Responsabilité, obligation de rendre compte, communication, courage, résilience, souplesse, 
capacités d’apprentissage, aptitudes cognitives et capacité de raisonnement, autorégulation, 
prise en main des défis, ténacité, confiance

Compétences sociales
Intelligences sociale et émotionnelle, aptitudes en relations humaines, collaboration, 
négociation, adaptabilité sociale, coordination d’équipe, renforcement des liens bénéfiques

Leadership
Capacité à encourager le personnel et à renforcer l’esprit d’équipe, empathie, déontologie, 
équité, influence
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les entrepreneures à éliminer les obstacles 
auxquelles elles ont face. EntreComp664, 
l’un des cadres les plus crédibles à l’échelle 
internationale pour le développement inclusif 
des compétences entrepreneuriales, est souvent 
considéré comme un point de départ pour 
la mise au point d’un cadre spécifiquement 
canadien. Il diffère de nombreux autres modèles 
entrepreneuriaux (par exemple, Mamabolo 
et Myres, 2020) dans la mesure où il se 
concentre non seulement sur les compétences 
techniques, telles que les connaissances 
financières et économiques, mais aussi sur les 
compétences générales ou non techniques, 
comme le leadership, la communication, la 
créativité, la faculté d’adaptation, l’intelligence 
émotionnelle, l’aptitude à trouver des solutions et 
le réseautage. Ces compétences non techniques 
contribuent effectivement à l’identification des 

opportunités, à la mobilisation des ressources, 
à une collaboration efficace et à la prise 
d’initiative dans le contexte entrepreneurial. 
En ce sens, EntreComp s’inscrit dans la droite 
lignée d’études récentes, qui valorisent les 
compétences générales des entrepreneurs, en 
plus de l’expertise technique665, 666, 667. Il met en 
avant trois grandes catégories de compétences : 
1) idées et opportunités (déceler les opportunités, 
faire preuve de créativité, développer une vision, 
valoriser les idées, développer une pensée 
éthique et durable); 2) ressources (développer 
la connaissance de soi et l’auto-efficacité, 
faire preuve de motivation et de persévérance, 
mobiliser des ressources, mobiliser les autres); 
et 3) passage à l’action (planifier et gérer, faire 
face aux incertitudes, aux ambiguïtés et aux 
risques, travailler avec les autres, évoluer grâce à 
l’expérience).
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Bon nombre des cadres présentés dans la  
documentation scientifique sur le sujet sont 
dépourvus de vue d’ensemble des compétences 
entrepreneuriales. Certains d’entre eux 
(comme EntreComp) mettent l’accent sur 
les compétences non techniques, comme le 
leadership, la communication, la créativité, la 
faculté d’adaptation, l’intelligence émotionnelle 
et l’aptitude à trouver des solutions et à créer 
des réseaux, tandis que d’autres s’articulent 
exclusivement autour de compétences 
techniques comme l’analyse financière, 
l’établissement du budget, la planification, la 
commercialisation ou la maîtrise des outils 
logiciels. D’autres portent principalement sur 
les relations entre mentors et mentorés. Par 
exemple, le projet MindFrame Connect669 est 
un cadre canadien qui fait jouer la qualité 

du mentorat et l’efficacité des relations 
entre mentors et mentorés pour aider les 
entrepreneurs, femmes ou hommes, à acquérir 
des aptitudes et des compétences et à les 
améliorer. Il intègre des méthodes d’évaluation 
spécifiques qui permettent de suivre les 
progrès accomplis à l’échelle de l’individu. Il est 
toutefois principalement axé sur le mentorat. 
Les entrepreneures qui souhaitent acquérir 
des compétences au moyen d’autres méthodes 
doivent se tourner vers un cadre plus complet. 
Dans l’idéal, un cadre conceptuel décrirait les 
étapes du parcours entrepreneurial ainsi que les 
compétences requises à chacune de ces étapes. 
Il comprendrait un éventail de compétences 
techniques et non techniques complémentaires, 
les deux catégories étant indispensables à la 
réussite entrepreneuriale670, 671, 672. 

TABLEAU 7
Compétences requises à chaque étape du parcours entrepreneurial668

Domaine de compétences Compétences

Idées et opportunités

1.1 Déceler les opportunités

1.2 Faire preuve de créativité 

1.3 Développer une vision

1.4 Valoriser les idées

1.5 Développer une pensée éthique et durable

Ressources

2.1 Développer la connaissance de soi et l’auto-efficacité

2.2 Faire preuve de motivation et de persévérance

2.3 Mobiliser des ressources 

2.4 Avoir des connaissances financières et économiques

2.5 Mobiliser les autres

Passage à l’action

3.1 Prendre l’initiative 

3.2 Planifier et gérer 

3.3 Faire face aux incertitudes, aux ambiguïtés et aux risques

3.4 Travailler avec les autres 

3.5 Évoluer grâce à l’expérience
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EntreComp et MindFrame Connect sont des 
cadres de compétences qui placent l’accent 
sur les compétences non techniques et les 
relations entre mentors et mentorés et qui 
mettent des outils précieux à la disposition 
des entrepreneurs. Cependant, tant les 
compétences techniques que les compétences 
non techniques sont indispensables à la réussite 
entrepreneuriale : les premières constituent 
le socle technique nécessaire permettant 
d’exécuter des tâches et des fonctions 
spécifiques, tandis que les secondes aident à 
faire face aux incertitudes, à constituer des 
équipes solides et à établir des liens concrets. 
Le cadre conceptuel idéal comprendrait un 
descriptif de la combinaison optimale de 
compétences techniques et de compétences 
non techniques pour chaque étape du parcours 
entrepreneurial. Prenant appui sur les modèles 
et les travaux de recherche existants, le PCFE 
a élaboré un modèle conceptuel du parcours 
entrepreneurial (figure 38). Ce modèle, qui 
présente plusieurs étapes du processus 
entrepreneurial, offre un cadre structuré qui 
permet de comprendre le parcours emprunté 
par les entrepreneures, de la phase de la 
recherche d’idées à l’accession au rang de 
leader mondial. Le modèle du PCFE est conçu 
de manière à prendre en compte les besoins des 
entrepreneures issues de la diversité provenant 
de toutes les régions et évoluant dans tous les 
secteurs, notamment les femmes ayant des 
facteurs d’identité croisés, telles que les femmes 
autochtones, les femmes noires et racisées, les 
immigrantes, les personnes 2SLGBTQ+ et les 
femmes en situation de handicap.

Le modèle illustre le parcours entrepreneurial 
féminin sous la forme d’un itinéraire, qui 
commence par l’idée de départ et par l’incubation 
précoce, se poursuit par l’incubation, le passage 
à l’échelle et le financement par capital de risque 
ou le financement autonome, et se termine, 
en fin de compte, par l’accession au statut 
de leader mondial. Il commence par la phase 
de « recherche d’idées », pendant laquelle 

le concept de l’entreprise prend forme. La 
phase suivante, l’« incubation précoce (produit 
minimum viable) », consiste à créer un produit 
minimum viable (PMV), c’est-à-dire le produit 
dans sa version la plus simple, en vue de le 
mettre à l’épreuve des marchés. La phase de 
l’« incubation » couvre l’étape de financement 
de démarrage, pendant laquelle l’investissement 
de départ permet de développer le produit et 
de commencer à constituer une clientèle. À 
l’étape du « passage à l’échelle », l’entreprise 
étoffe ses activités, étend sa présence sur les 
marchés et affine ses produits ou services. Vient 
ensuite l’étape du « financement par capital 
de risque/financement autonome », pendant 
laquelle l’entreprise devrait avoir atteint la 
stabilité financière et générer un flux de recettes 
régulier, qui débouchera éventuellement sur 
d’autres cycles de financement pour un plus 
grand volume de fonds. L’étape finale consiste 
à accéder au rang de « leader mondial », à 
savoir que l’entreprise a acquis d’importantes 
parts de marché et obtenu une reconnaissance 
à l’international. Ce modèle trace les grandes 
lignes de l’évolution d’une entreprise, tout en 
montrant que la complexité et le volume des 
investissements, ainsi que la présence sur les 
marchés, s’accentuent au fur et à mesure.

Le modèle illustre le 
parcours entrepreneurial 
féminin sous la forme 
d’un itinéraire, qui 
commence par l’idée de départ 
et par l’incubation précoce, se 
poursuit par l’incubation, le passage 
à l’échelle et le financement par 
capital de risque ou le financement 
autonome, et se termine, en fin de 
compte, par l’accession au statut de 
leader mondial.
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Le cadre proposé par le PCFE fait apparaître les 
interconnexions entre les étapes du parcours 
entrepreneurial et les compétences requises 
à chaque étape – dont bon nombre sont 
néanmoins mobilisées à plusieurs étapes du 
parcours. Les entrepreneures qui souhaitent 
développer leur activité ont à leur portée 
plusieurs programmes, dont chacun est 
adapté à une étape précise de ce parcours. 
Par exemple, l’incubateur DMZ propose le 
programme Launchpad for Entrepreneurs, qui 
cible les entrepreneurs se trouvant à l’étape 
de la recherche d’idées, le programme Pre-
Incubator, destiné aux entrepreneures dont 
l’objectif est d’établir un produit minimum viable, 
et le programme Incubator, qui est axé sur les 
entrepreneures souhaitant créer leur entreprise 
et développer leurs activités673. 

Plusieurs pratiques optimales offrent des 
exemples de stratégies et d’initiatives qui 
outillent les entrepreneures et favorisent 

l’inclusion au sein de l’écosystème 
entrepreneurial. Ces initiatives et programmes 
offrent aux entrepreneures des services 
de mentorat, de perfectionnement des 
compétences, de formation et de réseautage. 
Ensemble, ces meilleures pratiques permettent 
aux entrepreneures de s’épanouir dans 
leur activité. Si l’on se réfère au tableau 8, 
en s’intéressant tout d’abord à l’étape de 
la recherche d’idées, on peut voir que les 
entrepreneures canadiennes peuvent s’appuyer 
sur des programmes tels que Startup Canada, 
qui propose des webinaires et des services 
de mentorat pour faciliter la recherche de 
concepts d’entreprise en phase de démarrage 
et aider au développement. L’importance de la 
créativité et de la pensée éthique est ici prise 
en considération, et plus particulièrement celle 
de la formulation et la valorisation de concepts 
innovants. Des entités telles que Futurpreneur 
Canada et Organisations d’entreprises de 
femmes du Canada (OEFC) offrent un appui 
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indispensable au développement de ces 
compétences fondamentales. À mesure que 
l’entrepreneure chemine vers l’incubation 
précoce et le développement du produit 
minimum viable, l’accent se porte sur le 
développement de la connaissance de soi, la 
gestion des émotions et les connaissances 
financières. À cette étape, des ressources 
comme le Fonds de prêts pour les femmes 
en entrepreneuriat constituent un facteur 
déterminant pour la croissance et la résilience, 
car elles apportent l’appui financier dont les 
entrepreneures ont besoin pour mettre au 
point un produit minimum viable et réaliser une 
première incursion sur les marchés. 

Lorsque les entreprises accèdent à l’étape du 
passage à l’échelle et à celle du financement par 
capital de risque ou du financement autonome, 
les blocs de compétences requis gagnent en 
complexité, couvrant des aspects comme la 
conduite des opérations, l’exécution stratégique 
et la constitution de réseaux à l’échelle 

mondiale. Les programmes tels que Capital de 
croissance et transfert d’entreprise (Banque 
de développement du Canada) et l’Initiative 
pour l’inclusion des femmes dans le secteur du 
capital de risque (Stratégie pour les femmes en 
entrepreneuriat) offrent aux entrepreneures 
un accompagnement déterminant au cours de 
ces étapes critiques de la croissance de leur 
entreprise. Enfin, aux entreprises souhaitant 
atteindre le statut de leader mondial, Exportation 
et développement Canada propose l’initiative 
Femmes en commerce et le Programme 
d’investissement pour le commerce inclusif, qui 
aident les entrepreneures à mieux comprendre 
les marchés internationaux. Cet appui donne 
une indication de l’importance que revêtent les 
compétences avancées en gestion d’entreprise, 
en planification stratégique et en constitution de 
réseaux à l’échelle mondiale.
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TABLEAU 8
Compétences en gestion d’entreprise requises à chaque étape du parcours entrepreneurial 
et programmes correspondants 

Étape du parcours 
entrepreneurial Compétences requises Exemples de programmes 

proposés au Canada

Recherche d’idées

Capacités de perception et de 
conceptualisation, capacité à repérer les 
débouchés, créativité, vision, capacité à 
évaluer l’intérêt des idées, analyse du contexte, 
réseautage stratégique, pensée éthique et 
pensée durable674, 675

Futurpreneur Canada676, York 
Entrepreneurship Development 
Institute677, Startup Canada678 

Incubation précoce (PMV)

Connaissance de soi et auto-efficacité, capacité 
d’autorégulation, capacité de maîtrise des 
émotions, habiletés sociales et acquisition 
de savoirs, motivation et persévérance, 
mobilisation des ressources, connaissances 
financières et économiques679, 680

Futurepreneur Canada, DMZ681, 
Fonds de prêts pour les femmes en 
entrepreneuriat682, Organisations 
d’entreprises de femmes du Canada 
(OEFC)683

Incubation

Capacité d’analyse, attraction de la clientèle, 
livraison des produits convenus, mobilisation 
de sources de financement, prise d’initiative, 
planification et gestion, capacité à faire face 
aux incertitudes, aux ambiguïtés et aux risques, 
capacité à travailler avec les autres, mise à 
profit de l’expérience acquise684, 685

Futurepreneur Canada, Lab2Market 
(Launch)686, DMZ687, Fonds 
de prêts pour les femmes en 
entrepreneuriat688, Organisations 
d’entreprises de femmes du Canada 
(OEFC)689, Fonds pour l’écosystème 
(SFE)

Passage à l’échelle

Gestion des opérations et des machines, 
gestion de la chaîne logistique, production, 
développement des technologies, gestion de 
la trésorerie, maîtrise des coûts, établissement 
des prix, mobilisation de capitaux, gestion 
des factures, utilisation de logiciels de 
gestion financière, budgétisation, contrôle 
des recettes et des dépenses, gestion de 
l’approvisionnement690

Organisations d’entreprises de 
femmes du Canada (OEFC)691, 
Capital de croissance et transfert 
d’entreprise (BDC)692

Financement par capital 
de risque ou financement 
autonome

Coordination de la mise en œuvre de la 
stratégie, gestion de la croissance, des 
collaborations et des partenariats, recrutement, 
perfectionnement du personnel, gestion de la 
performance, affectation aux postes, délégation 
de pouvoirs, licenciement des employés ne 
donnant pas satisfaction, définition de l’image 
de marque, segmentation de la clientèle, veille 
concurrentielle, positionnement de la marque, 
promotion de la marque, expérience client, 
marketing numérique et marketing par médias 
sociaux693 

Initiative pour l’inclusion des 
femmes dans le secteur du capital 
de risque de la SFE694, Initiative 
de catalyse du capital de risque 
(ICCR)695 
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Leaders mondiaux

Capacité de réseautage à l’échelle 
internationale, compréhension des marchés 
internationaux et des réglementations 
commerciales, conception et application 
d’un plan d’affaires, exécution stratégique, 
aptitude à trouver des solutions, supervision, 
compétences en matière de gestion des affaires 
courantes, responsabilité, obligation de rendre 
compte, communication, courage, résilience, 
souplesse, aptitudes d’apprentissage, aptitudes 
cognitives et capacité de raisonnement, 
autorégulation, prise en main des défis, 
ténacité, confiance, intelligences sociale et 
émotionnelle, aptitudes en relations humaines, 
collaboration, négociation, adaptabilité sociale, 
coordination d’équipe, renforcement des liens 
bénéfiques, aptitude à galvaniser les effectifs, 
développement de l’esprit d’équipe, empathie, 
démarche éthique, équité, influence696, 697

Femmes en commerce (Exportation 
et développement Canada [EDC])698, 
Programme d’investissement pour 
le commerce inclusif d’EDC699, 
Femmes d’affaires en commerce 
international (Affaires mondiales 
Canada [AMC])700, Financement 
CanExport pour les exportateurs 
(AMC)701, Approche inclusive du 
Canada à l’égard du commerce 
(AMC)702 

Toutefois, l’écosystème présente encore 
certaines insuffisances, notamment en ce qui 
concerne la fluidité de la transition entre les 
étapes et la disponibilité des services d’appui 
spécialisés qui permettent aux entrepreneures 
de développer leurs activités à l’échelle mondiale. 
Bien qu’une gamme complète de programmes 
soit disponible à chaque étape du parcours, 
il convient de mettre en place des initiatives 
plus ciblées qui prennent en compte les 
difficultés propres aux femmes lors du passage 
à l’échelle et de l’internationalisation, comme la 
connaissance de la réglementation applicable 
aux échanges commerciaux et l’accès aux 
réseaux internationaux703. Ce modèle présente 
certains des principaux soutiens offerts aux 
entrepreneures, mais il souligne également 
l’importance de proposer des programmes 
spécialisés qui soient adaptés aux besoins 
particuliers des femmes à chaque étape de 
leur parcours entrepreneurial, notamment 
des programmes qui préparent les femmes 
à l’accession au rang de leader mondial et à 
l’entrée sur les marchés internationaux.

En dépit de l’environnement favorable dont les 
jeunes pousses et les entreprises en phase de 
démarrage bénéficient, seul un petit nombre 
d’entreprises canadiennes parviennent à 
s’internationaliser. Des recherches récentes 
montrent que les politiques canadiennes en 
matière d’innovation et de financement ne 
soutiennent pas suffisamment le passage à 
l’échelle des entreprises technologiques, ce qui 
entrave la montée en puissance des sociétés 
susceptibles de présenter un fort potentiel de 
croissance704. 

La plupart des programmes ciblent les 
petites et moyennes entreprises (PME), qui 
sont majoritaires au Canada. Cependant, 
ces programmes ne tiennent pas compte 
des difficultés propres aux entreprises 
technologiques en cours de passage à l’échelle. 
La transition du statut de jeune entreprise à 
celui d’entreprise à forte croissance nécessite 
des ressources considérables, une planification 
stratégique et un cadre d’action porteur, 
trois facteurs qui font actuellement défaut 
au Canada705. Pour favoriser l’expansion des 
entreprises à forte croissance, il est nécessaire 
de repenser radicalement les politiques 
canadiennes relatives à l’innovation. L’accent doit 
être mis sur la création d’un environnement qui 
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permet aux jeunes pousses de se développer et 
d’accéder au statut de grandes entreprises. Cet 
objectif peut être atteint moyennant l’élaboration 
de politiques et programmes répondant aux 
besoins propres aux entreprises technologiques 
en cours de passage à l’échelle, et la mobilisation 
de ressources financières suffisantes pour 
soutenir ces dernières706.

Les programmes de formation axés sur tel ou tel 
secteur d’activité sont également des modèles 
prometteurs et efficaces de renforcement 
des compétences dans l’écosystème 
canadien707. Certains secteurs bénéficient 
d’un appui solide, comme celui des services 
d’hébergement et de restauration. À titre 
d’exemple, l’organisme Foodpreneur Advantage 
propose des séminaires d’introduction 
aux fondamentaux aux entrepreneures 
qui souhaitent créer une entreprise dans 
le secteur des services d’hébergement et 
de restauration, et Financement agricole 
Canada a alloué 2,2 milliards de dollars à 
son programme Femme entrepreneure, qui 

vise les secteurs de l’agriculture, des agro-
entreprises et de l’alimentation708, 709. Dans 
d’autres secteurs, davantage doit être fait 
pour promouvoir et favoriser l’inclusion des 
femmes, comme l’industrie de la musique, 
dans laquelle les productrices sont fortement 
sous-représentées710. Par exemple, on 
comptait seulement 3,4 p. 100 de femmes 
parmi les producteurs figurant au classement 
Billboard Hot 100 Year-End Chart de 2022711. 
Dans le secteur de l’énergie également, les 
femmes sont faiblement représentées dans la 
formation professionnelle, notamment celles 
consacrées aux technologies énergétiques et 
à la décarbonation, ce qui, en plus d’accentuer 
les inégalités, freine l’innovation technologique 
dans les domaines susceptibles de contribuer 
à une économie à zéro émission nette712. Bien 
qu’il existe au Canada des programmes qui 
visent à soutenir la participation des filles aux 
disciplines des sciences, des technologies, de 
l’ingénierie et des mathématiques (STIM), comme 
le programme Femmes en science et en génie, 
il est urgent d’offrir aux entrepreneures des 
programmes de formation professionnelle et des 
services de soutien spécifiquement consacrés au 
domaine de la décarbonation713.

En outre, dans une économie d’après-pandémie 
marquée par des mutations rapides, les 
entrepreneures doivent pouvoir renforcer 
leurs compétences dans les domaines liés à 
l’entrepreneuriat et à la gestion d’entreprise. 
Elles se retrouvent par ailleurs excessivement 
pénalisées par la pénurie de main-d’œuvre qui 
touche le secteur des PME. L’accès aux candidats 
qualifiés est un défi pour les propriétaires de 
PME, qui peinent à recruter, à maintenir en poste 
leurs employés et à les former714. En raison de 
leur taille modeste, les PME disposent rarement 
des ressources humaines nécessaires pour 
assurer le recrutement et la formation715. En 
lieu et place, elles ont recours à des procédures 
d’entretiens non structurées, qui ne prennent 
pas en compte les pratiques en matière d’équité, 
de diversité et d’inclusion716.  
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Contrairement aux grandes entreprises, les PME 
ne disposent pas des ressources nécessaires 
à l’intégration de procédures de recrutement 
structurées et n’ont donc pas accès à certains 
viviers de talents. Par exemple, il se peut que 
des propriétaires de PME ne soient pas en 
mesure de trouver et de recruter de nouveaux 
arrivants qualifiés parce qu’elles ne sont pas en 
capacité d’identifier ni d’évaluer les titres délivrés 
à l’étranger717. Paradoxalement, les entreprises 
détenues par des femmes concourent de 
manière déterminante à remédier au problème 
du manque de compétences. Si l’on considère 
l’ensemble des entreprises, on constate que 
celles détenues majoritairement par des 
femmes déclarent moins souvent que leurs 
employés présentent des lacunes au niveau 
des compétences. Par exemple, les entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 

sont plus susceptibles de compter 100 p. 100 

d’employés formés aux compétences requises 
pour leur activité (47,5 p. 100, contre 41,9 p. 100 
pour toutes les entreprises confondues). En 
outre, seulement 1,7 p. 100 des entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
ne comptent aucun salarié possédant les 
compétences requises pour leur activité 
(figure 39).

FIGURE 39
Pourcentage des employés de l’entreprise qui sont pleinement compétents, selon la 
propriété majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). « Pourcentage des employés de l’entreprise ou de l’organisme qui sont pleinement 
compétents, quatrième trimestre de 2023 ». https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310073801 
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Il est à noter que les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes se consacrent 
activement à remédier aux lacunes en matière 
de compétences du personnel; 15,6 p. 100 de 
l’ensemble des entreprises ne prévoient pas d’en 
faire autant, contre seulement 11,7 p. 100 pour 
les entreprises dont le propriétaire majoritaire 
est une femme (figure 40). En ce qui concerne 
les mesures prévues, la plupart des entreprises 

détenues majoritairement par des femmes 
envisagent d’offrir une formation interne ou une 
formation en cours d’emploi à leur personnel 
en 2024 (65,8 p. 100). En outre, 45,6 p. 100 
des entreprises détenues majoritairement par 
des femmes prévoient de communiquer aux 
membres du personnel des appréciations sur 
leur travail afin d’améliorer continuellement leurs 
compétences. 

FIGURE 40
Mesures prévues par les entreprises pour combler les lacunes en matière de compétences 
au cours des 12 prochains mois, selon la propriété majoritaire, Canada, 2023

Source : Statistique Canada (2024). « Mesures prévues par les entreprises ou les organismes pour combler les lacunes en matière 
de compétences ou de personnel au cours des 12 prochains mois, quatrième trimestre de 2023 ». https://www150.statcan.gc.ca/
t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310073901 
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Programme de formation Leadership 
d’entrepreneuriat chez les communautés 
noires d’Afrique et des Caraïbes 

Le programme de formation Leadership d’entrepreneuriat 
chez les communautés noires d’Afrique et des Caraïbes 
(BACEL) est mené à titre expérimental par la Black Business and 
Professional Association (BBPA) avec le concours du Diversity 
Institute (Université métropolitaine de Toronto), qui intervient en 
qualité de partenaire d’évaluation, et avec le financement du Centre 
des Compétences futures. Le programme a permis à 563 entrepreneurs 
noirs du Canada d’accéder sans frais à des services de renforcement des 
compétences, de mentorat et de réseautage.

Le programme a permis d’instaurer un environnement d’apprentissage adapté aux 
besoins de groupes distincts – les jeunes, les femmes et les hommes. La constitution 
d’un groupe des femmes par BACEL découle de la reconnaissance des difficultés et des 
obstacles particuliers auxquels les entrepreneures noires font face, comme l’accès limité 
au financement et la baisse des recettes. Par ailleurs, le groupe prend en considération 
la manière dont l’identité intersectionnelle des femmes noires gagne en complexité au 
contact du monde des affaires. 

Le groupe féminin du programme BACEL a aidé des entrepreneures noires à affûter 
leurs compétences, à renforcer leur résilience et à cultiver un réseau dynamique de 
pairs en adaptant le programme aux difficultés qui leur étaient propres. Les programmes 
visant les femmes ont été conduits exclusivement par des formatrices noires. Leur mise 
en œuvre donnait de meilleurs résultats dans le cadre de groupes plus restreints, car 
cette configuration permettait d’offrir un appui personnalisé et ciblé. La plus grande 
intimité offerte par les petits groupes a permis aux participantes de se sentir libres de 
parler de sujets qu’elles évitaient généralement d’aborder, comme la technologie et les 
connaissances financières. 

Une évaluation préalable ainsi qu’une évaluation a posteriori ont été intégrées à 
l’étape de conception du programme aux fins d’analyse des effets du programme 
BACEL. Les constatations mettent en évidence le fait que les difficultés auxquelles se 
heurtent les entrepreneures noires sont plus importantes que celles rencontrées par 
les entrepreneurs noirs. Si les programmes BACEL ont été bénéfiques aux femmes 
– beaucoup d’entre elles ont étoffé leurs réseaux (65 p. 100, n = 44) et accédé à de 
nouvelles occasions de financement (51 p. 100, n = 33) – deux tendances préexistantes 
se sont maintenues. Ces femmes mobilisent plus souvent leurs fonds personnels que 
les hommes et sont moins susceptibles de solliciter un prêt bancaire. Le groupe des 
femmes (42 p. 100, n = 59) a plus souvent indiqué que celui des hommes (40 p. 100, n = 8) 
ou que celui des jeunes (34 p. 100, n=29) que le racisme ou la discrimination contre les 
personnes noires constituaient un obstacle à la création de leur entreprise, ce qui laisse 
entendre que les obstacles rencontrés par les femmes noires sont plus difficiles encore à 

surmonter. 
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Programmes de formation dirigés par 
le Diversity Institute et le Centre des 
Compétences futures

Conscient que les PME sont le pilier de l’économie 
canadienne, le Diversity Institute travaille depuis plus d’une 
décennie à la mise en place de programmes fondés sur des 
données factuelles visant à accompagner les jeunes pousses, 
les entreprises en cours de passage à l’échelle et les entreprises 
durables de tout le pays en prenant en compte les questions de 
genre et de diversité. En collaboration avec le Centre des Compétences 
futures, le Diversity Institute a recentré ses priorités sur l’élaboration de 
cadres de compétences afin que la définition des compétences des entrepreneurs, 
leur évaluation, leur renforcement et leur utilisation s’appuient sur des approches 
fondées sur des données factuelles. Bien qu’il existe une multitude de programmes 
de formation en entrepreneuriat, peu d’entre eux ont recours aux cadres de 
compétences ou aux évaluations structurées pour évaluer leurs effets, outre les 
niveaux de participation et de satisfaction. 

Pour y remédier, le Diversity Institute, le PCFE et le Centre des Compétences 
futures travaillent à l’élaboration et à la mise à l’essai d’un cadre de compétences 
en entrepreneuriat qui prend en considération l’étape de développement, le secteur 
et les caractéristiques démographiques, y compris le genre, et qui se fonde sur 
des travaux de recherche consacrés à ce qui fonctionne et pour qui. L’appui offert 
aux entrepreneures issues de la diversité comprenait, entre autres, des concours 
de présentation de projets à financer et des services de formation, de mentorat et 
d’accompagnement, une attention particulière étant portée à l’intersectionnalité, aux 
différences existant entre les femmes travaillant dans le secteur des technologies 
et celles évoluant dans les industries culturelles, aux disparités observées entre les 
femmes résidant en milieu urbain et celles vivant en milieu rural ainsi qu’aux femmes 
autochtones, racisées, noires, immigrantes, en situation de handicap ou issues de la 
communauté 2SLGBTQ+. 

On trouvera ci-après un résumé des programmes et des résultats obtenus. Le 
Diversity Institute supervise le programme de formation professionnelle Women’s 
Entrepreneurship Hub (WE-Hub), qui vise à éliminer les obstacles à l’entrepreneuriat 
que rencontrent les personnes à faible revenu de la région du grand Toronto 
s’identifiant comme femmes. Le programme comprend plus de 40 heures de 
formation assurées par des professionnels de divers secteurs et des membres du 
corps professoral de la Ted Rogers School of Management. Depuis son lancement 
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en 2018, le programme de formation WE-Hub a été suivi par plus de 360 femmes, 
a été mené à bien par 275 femmes et a permis à 125 femmes de créer leur propre 
entreprise718. 

Le programme Pursue Entrepreneurship, encadré par des professionnels de 
divers secteurs, offre une formation en entrepreneuriat sous la forme d’ateliers 
couvrant différentes thématiques comme la capacité de prendre soin de sa santé, le 
réseautage, le marketing, la gestion de l’image de marque et des médias sociaux, la 
fiscalité et la comptabilité pour les petites entreprises, ainsi que le droit applicable 
aux petites entreprises. À l’issue de la formation, chaque participante est associée 
à un mentor en entrepreneuriat qui l’accompagne dans ses démarches et la prépare 
aux concours de présentation de projets. 

Le Newcomer Entrepreneurship Hub offre aux personnes nouvellement arrivées 
dans la région du grand Toronto une formation professionnelle à l’entrepreneuriat 
qui aborde notamment la stratégie opérationnelle, les compétences en affaires, le 
financement et la réglementation, les compétences en marketing, les capacités et 
aptitudes personnelles, ainsi que la gestion relationnelle et le réseautage. Plus de 
370 participantes et participants – soit un total de 12 groupes – ont participé aux 
programmes du Newcomer Entrepreneurship Hub.

Pour remédier aux lacunes en matière de compétences et à la pénurie de main-
d’œuvre qui touchent les PME, le Diversity Institute collabore avec l’Ontario 
Chamber of Commerce (OCC) et le centre Magnet afin de mettre en place un 
système de gestion de contenus d’apprentissage dans le cadre du projet Renforcer 
les capacités des PME canadiennes – Déployer les systèmes de gestion de 
l’apprentissage. Ce programme vise à offrir aux PME des contenus d’apprentissage 
et de renforcement des compétences, à mettre à leur disposition des ressources 
pédagogiques qui mettent en avant des méthodes de recrutement axées sur la 
diversité et l’inclusion, et à mettre au point un modèle de formation rentable et 
évolutif, fondé sur des données factuelles. Le projet a mobilisé 55 chambres de 
commerce du Canada, ainsi que 846 PME et les membres de leur personnel. Parmi 
ces 846 PME, 385 ont pris part aux travaux, et 691 de leurs employés-apprenants se 
sont inscrits aux cours en vue d’améliorer les connaissances et compétences dans 
les domaines du numérique et de la gestion, en suivant le cadre Compétences pour 
réussir et des plans d’apprentissage personnalisés.
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Pour répondre aux besoins des propriétaires de PME au lendemain de la pandémie de 
COVID-19, le Diversity Institute et le Centre des Compétences futures ont créé 

le programme Capital Skills, qui s’adresse aux entrepreneurs issus de 
groupes ayant droit à l’équité et a été exécuté par l’intermédiaire de 

la Black Business and Professional Association (BBPA), du Conseil 
canadien des fournisseurs autochtones et de minorités visibles 

(CAMSC), du Conseil canadien pour l’entreprise autochtone 
(CCEA) ainsi que du Centre for Women in Business (CWB) de 

l’Université Mount Saint Vincent pour les entrepreneures 
du Canada atlantique. Environ 400 chefs d’entreprises, 
hommes, femmes, autochtones ou noirs, ont participé 
au programme.

MindFrame Connect est un organisme canadien sans 
but lucratif qui permet aux mentors d’entrepreneurs 
et à leurs mentorés d’accéder à des modules et à 
des outils de renforcement des compétences, le but 
étant de mieux soutenir les entrepreneurs lors des 

premières étapes du développement de leur activité. 
Dirigé par l’Université Dalhousie, Globalive, l’Université 

métropolitaine de Toronto, I-INC et Davis Pier, MindFrame 
Connect offre une panoplie de ressources, comme des 

vidéos, des ateliers et une sélection de contenus, et a 
accompagné plus de 6 000 participants au cours de 184 ateliers 

et événements719.

de Sedulous Women Leaders est une entreprise à vocation sociale 
qui œuvre en faveur de l’accession des femmes à l’égalité dans le monde 

des affaires et de l’amélioration des conditions économiques des personnes 
immigrantes, noires et racisées. Le programme iLaunchHERproduct, créé par de 
Sedulous Women Leaders, est le premier incubateur de préparation au commerce 
de détail au Canada, pour toutes les catégories de produits de consommation 
conditionnés sous emballage. Destiné aux entreprises de ce secteur arrivées en 
phase de démarrage, le programme, qui a permis de former environ 120 femmes, 
cible spécifiquement celles qui souhaitent mieux comprendre le secteur du 
commerce de détail, la dynamique de distribution des grands magasins à 
succursales, et la marche à suivre pour placer leurs produits dans ces magasins, que 
ce soit au Canada ou à l’étranger.720
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FIGURE 41
Raisons ayant motivé les femmes à créer une entreprise, Canada, 2022

Source : Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022, données de niveau individuel (calculs du Diversity Institute).

Rôles liés au genre 

Les normes de genre traditionnelles ont depuis 
toujours défini le travail et le rôle des hommes 
et des femmes dans la société. Toutefois, 
ces dernières années, les hommes et les 
femmes se sont éloignés de bon nombre de 
ces rôles traditionnels. En se lançant dans 
l’entrepreneuriat, les femmes sont notamment 
venues bousculer ces stéréotypes de genre ainsi 
que la vision stéréotypée du rôle des femmes et 
des hommes721. Des recherches montrent que 
l’entrepreneuriat féminin contribue de manière 
significative à la société, en ce qu’il crée des 
emplois et participe à la croissance sociale et 
économique722, 723.

Si l’on examine les raisons qui poussent les 
femmes à créer une entreprise, on peut noter 
qu’en 2023 peu d’entrepreneures se sont lancées 
dans l’entrepreneuriat pour poursuivre une 
tradition familiale, une tendance qui concorde 
avec les constatations faites en 2022724. En effet, 
seulement 34,6 p. 100 des entrepreneures ont 
indiqué avoir créé leur entreprise pour perpétuer 
une tradition familiale (figure 41).

Les femmes qui se trouvent en début de carrière 
sont plus enclines à créer une entreprise que 
les femmes dont la carrière est à un stade 
plus avancé. Selon le GEM, on entend par 

« propriétaire-dirigeante », ou propriétaire 
d’entreprise établie, une femme qui détient 
et gère une entreprise en activité qui a versé 
une rémunération ou tout autre paiement aux 
propriétaires pendant plus de 42 mois725. Le 
terme « femmes en démarrage d’entreprise » 
désigne les entrepreneures en devenir qui 
entendent créer leur entreprise dans les 
trois ans726. La perpétuation d’une tradition 
familiale est la raison la moins fréquemment 
évoquée par les entrepreneures en début de 
carrière (43,1 p. 100) et les entrepreneures plus 
expérimentées (24,9 p. 100) (figure 42). 

Les deux principales raisons motivant le choix 
de l’entrepreneuriat chez les femmes sont le 
souhait de changer les choses (66,2 p. 100 des 
propriétaires de jeunes pousses et 54,3 p. 100 
des propriétaires d’entreprises établies) et 
de se constituer un patrimoine important 
(65,7 p. 100 des propriétaires de jeunes pousses 
et 43,3 p. 100 des propriétaires d’entreprises 
établies). Le degré de certitude quant aux 
motivations est plus élevé chez les femmes en 
démarrage d’entreprise; cet écart pourrait tenir 
au fait que certaines avaient créé leur entreprise 
peu avant l’enquête ou que leur entreprise était 
déjà en cours de création, ce qui explique qu’elles 
avaient davantage de facilité à préciser leurs 
intentions.
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Par ailleurs, d’autres études ont déterminé que 
les femmes font le choix de l’entrepreneuriat 
parce que ce mode offre des perspectives 
de flexibilité, d’autonomie et de satisfaction 
professionnelles, ainsi qu’un juste équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée727, 728, 729, 730, 731. 
L’autonomie et la satisfaction professionnelles 
dans l’emploi donnent aux femmes un élan 
qu’elles peuvent mobiliser dans leur activité 
professionnelle et leur vie privée732. Ces aspects 
sont un facteur de motivation pour les mères-
entrepreneures, qui disposent de davantage 
de temps et de liberté pour s’acquitter de 
leurs responsabilités en tant que propriétaires 
d’entreprise, aidantes et membres de la 
communauté733, 734.

Bien que l’entrepreneuriat offre l’avantage d’un 
juste équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, pendant la pandémie de COVID-19, les 
entrepreneures ont évolué de l’équilibre vie 
professionnelle-vie privée vers l’intégration 
vie professionnelle-vie privée735, 736, 737. Les 
modalités de travail souples sont devenues 
chose courante au sortir de la pandémie, et la 

généralisation des technologies de l’information 
et des communications dans différentes 
entreprises a normalisé l’adoption de modalités 
de travail flexibles738, 739. Lorsque la pandémie 
s’est déclarée, c’est aux femmes, notamment 
aux mères, qu’il est revenu de travailler à 
domicile tout en assumant les responsabilités 
familiales. Si le travail à distance autorise 
certains aménagements du temps de travail, 
la soudaineté de la pandémie de COVID-19 a 
renforcé les rôles traditionnellement attribués 
aux hommes et aux femmes et alourdi les 
responsabilités familiales des femmes740, 741. 
Certaines femmes ont déclaré que le travail 
à domicile leur avait permis d’être davantage 
présentes dans la vie de leurs enfants pendant 
la pandémie, au lieu d’avoir à se rendre sur leur 
lieu de travail742, tandis que d’autres ont indiqué 
que leurs responsabilités familiales les avaient 
contraintes à diminuer le temps consacré à leur 
activité professionnelle743.

FIGURE 42
Raison ayant motivé le choix de l’entrepreneuriat selon le type d’entreprise, propriétaires-
dirigeantes, Canada, 2022

Source : Global Entrepreneurship Monitor (2022). GEM 2022, données de niveau individuel (calculs du Diversity Institute).
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Les entrepreneures, en particulier les mères-
entrepreneures, sont victimes de préjugés 
sexistes qui valorisent la masculinité associée 
au rôle de soutien de famille assumé par les 
pères entrepreneurs, qui veut que les hommes 
soient considérés à la fois comme des chefs 
d’entreprise prospères et comme des pères qui 
apportent un soutien financier à leur famille744. 
En parallèle, l’absence d’appui apporté aux 
mères-entrepreneures ou son insuffisance 
pourrait pousser ces dernières à se retirer de 
leur entreprise745. Selon certaines études, il est 
nécessaire de faire en sorte que les conditions 
de travail soient « compatibles avec le désir 
d’enfant » afin de prendre en compte les besoins 
des personnes qui assument ou seront amenées 
à assumer des responsabilités parentales746. 
Des chercheurs ont également examiné la 
manière dont les traits relevant de stéréotypes 
masculins (par exemple, la force physique ou 
l’esprit d’initiative) sont associés à la réussite 
dans certaines professions (par exemple, les 

métiers de lutte contre les incendies), tandis 
que les caractéristiques relevant de stéréotypes 
féminins (par exemple, la douceur et la 
compassion) sont moins valorisées. Cependant, 
il a été établi que l’adoption de profils métiers 
plus équilibrés qui soulignent l’importance des 
attributs professionnels typiquement associés 
aux femmes sans écarter ceux associés aux 
hommes incite davantage à porter un regard 
positif sur les capacités des femmes et diminue 
l’opposition aux femmes dans les professions 
majoritairement masculines747.

Le déséquilibre entre vie professionnelle et vie 
privée a une incidence négative sur la santé 
mentale des entrepreneures. En mai 2023, 
un sondage effectué par BDC a révélé que la 
note moyenne obtenue par l’ensemble des 
entrepreneures selon l’indicateur de bien-être 
en cinq points de l’Organisation mondiale de 
la Santé s’élevait à 54, un résultat inférieur au 
score moyen global (58)748. Cet écart montre 
qu’il est nécessaire de mettre en place des 
mesures compatibles avec une vie de famille, 
comme les prestations parentales et une 
assistance pour la garde d’enfants, qui ont des 
effets bénéfiques sur l’équilibre travail-vie privée 
des entrepreneures749. Par exemple, au titre 
de la nouvelle Prestation parentale partagée 
de l’assurance-emploi, les parents qui se 
répartissent les responsabilités parentales ont pu 
bénéficier, à compter de mars 2019, de semaines 
supplémentaires de prestations parentales, une 
mesure qui a permis de faire un pas en avant 
vers l’égalité des genres et l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle750.
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Intersection de la maternité  
et de l’entrepreneuriat751

Dans le contexte socioéconomique actuel, l’intersection 
du genre, de la maternité et de l’entrepreneuriat est 
un phénomène qui prend de l’ampleur. Les mères-
entrepreneures, qui sont représentatives de cette 
intersectionnalité, mobilisent leur double compétence en leur 
qualité d’aidantes et d’entrepreneures pour créer des entreprises 
compatibles avec la vie de famille et les besoins des communautés. 
Alors que la contribution des femmes permettrait de dynamiser 
considérablement l’économie mondiale – l’augmentation serait de l’ordre de 
2 500 à 5 000 milliards de dollars si les femmes y participaient à parts égales avec les 
hommes752 –, les effets réciproques particuliers entre maternité et entrepreneuriat 
restent trop peu étudiés.

Les constatations de la présente étude, tirées de l’expérience vécue par 
439 mères-entrepreneures canadiennes, révèlent que les rôles liés au genre ont 
encore aujourd’hui des répercussions sur l’entrepreneuriat féminin. Les mères-
entrepreneures doivent gérer un ensemble complexe de difficultés ancrées 
dans des normes sociétales qui ont traditionnellement cantonné les femmes 
aux rôles d’aidantes et de femmes au foyer, souvent aux dépens des ambitions 
entrepreneuriales de ces dernières. Selon les données disponibles, les mères-
entrepreneures doivent non seulement composer avec les obstacles que rencontrent 
toutes leurs semblables, mais également gérer une dimension supplémentaire, celle 
des responsabilités liées à la parentalité.

Les principales conclusions issues de l’étude mettent en lumière les multiples 
obstacles auxquels font face les mères-entrepreneures :

 > Un grand nombre de mères-entrepreneures peinent à obtenir des financements 
pour leur entreprise, un problème majeur qui se pose avec d’autant plus d’acuité 
que ces femmes n’ont souvent pas connaissance des programmes d’aide qui sont 
à leur disposition.

 > Le fardeau excessif lié aux tâches domestiques et à la garde des enfants, un 
travail non rémunéré, restreint la marge de manœuvre dont les femmes disposent 
dans leur activité entrepreneuriale, une difficulté qui touche moins souvent les 
hommes.

 > La pandémie de COVID-19 est venue accentuer les inégalités entre les femmes et 
les hommes : les mères-entrepreneures font état d’une hausse considérable de 
leurs responsabilités familiales et domestiques, qui a pesé encore plus lourdement 
sur leur santé mentale et la productivité de leur entreprise.
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Les entrepreneures sont omniprésentes dans les secteurs dits « féminins » comme 
les soins de santé, l’aide sociale et le commerce de détail, ce qui montre que les 
projets d’entreprise suivent un schéma différencié selon le genre. 

Les obstacles systémiques entravant l’accès aux ressources et aux services de 
soutien tiennent souvent aux préjugés sociétaux et à la sous-représentation des 
femmes dans les réseaux à prédominance masculine. Les stratégies employées 
par les « mompreneurs » – les mères-entrepreneures – pour composer avec leur 
double rôle consistent notamment à adopter des modalités de travail souples et à 
aménager leurs horaires, à utiliser les technologies et les outils d’organisation qui 
leur permettent d’optimiser leurs tâches et, souvent, à s’appuyer sur les réseaux de 
soutien, pour la majorité, féminins.

Le présent rapport souligne que ces obstacles ne 
sont pas simplement d’ordre logistique, mais sont 
profondément ancrés dans la conception que se fait la 
société des rôles incombant aux femmes et aux hommes. 
Les mères-entrepreneures font preuve d’une résilience 
et d’une capacité d’adaptation remarquables et ont 
recours à des stratégies innovantes pour maintenir 
l’équilibre entre leur rôle de mère et leur travail. Elles 
s’affranchissent des rôles traditionnellement assignés aux 
femmes pour se consacrer à la réussite de leur entreprise 
tout en redéfinissant les contours de ce que constitue 
« une présence bienveillante » au sein de la famille.

Les rôles liés au genre qui sont profondément enracinés 
dans la société influent grandement sur la vie des 
mères-entrepreneures. Le présent rapport confirme qu’il 
est urgent de parvenir à une meilleure compréhension 
de ces dynamiques et de créer des mécanismes de 
soutien ciblés qui prennent en compte les difficultés 
supplémentaires rencontrées par les entrepreneures, 
notamment les mères, et qui contribuent à les alléger. 
Ses auteurs appellent à opérer des changements 
systémiques de manière à soutenir pleinement et outiller 
les femmes dans leurs divers rôles, contribuant ainsi à 
la réflexion générale sur l’équité entre les genres dans 
l’entrepreneuriat.

Les rôles liés au genre qui 
sont profondément enracinés 
dans la société influent 
grandement sur la vie des 
mères-entrepreneures. Le 
présent rapport confirme qu’il 
est urgent de parvenir à une 
meilleure compréhension de 
ces dynamiques et de créer 
des mécanismes de soutien 
ciblés qui prennent en compte 
les difficultés supplémentaires 
rencontrées par les 
entrepreneures, notamment les 
mères, et qui contribuent à les 
alléger. 
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L’entrepreneuriat féminin  
dans le cadre familial

Les entreprises familiales sont depuis longtemps un maillon 
essentiel de l’économie des pays et se démarquent par leur 
résilience, leur longévité et leur attachement aux valeurs 
des communautés. On retiendra surtout que le rôle des 
femmes dans ces entreprises a nettement évolué au cours des 
décennies, les femmes délaissant le second plan pour passer en 
première ligne. Cette évolution fait écho aux changements généraux 
de société et laisse entrevoir l’importance croissante de la diversité de 
genre au sein de la direction des entreprises. Aujourd’hui, de plus en plus de 
femmes créent, gèrent et font prospérer des entreprises familiales, amenant avec 
elles des compétences et des stratégies nouvelles et des points de vue inédits753. 
Les entreprises familiales représentent un système d’entrepreneuriat particulier à 
analyser, à la fois source de contraintes et riches de potentialités, notamment pour 
les entrepreneures754. 

S’agissant tout d’abord des aspects positifs, étant donné que les entreprises 
familiales créent et préservent généralement les richesses non économiques 
(c’est-à-dire les richesses socioémotionnelles), elles contribuent souvent à éliminer 
bon nombre d’obstacles habituellement associés à l’entrepreneuriat féminin. Par 
exemple, animées par la nécessité d’assurer l’harmonie entre les membres de la 
famille et leur perfectionnement professionnel, les entreprises familiales offrent 
aux entrepreneures en devenir l’occasion d’acquérir une expérience précieuse à des 
postes de direction, d’être mentorées et d’accéder à une source de financement 
essentielle, qu’elles pourront mobiliser pour créer leur nouvelle activité755. En 
revanche, la culture de l’entreprise familiale peut vouloir que les femmes soient 
cantonnées à des rôles familiaux stéréotypés, comme celui d’aidantes, de 
médiatrices ou de garantes de la bonne entente familiale. Ces attributions, bien 
qu’essentielles, peuvent parfois exclure les femmes du processus de prise de 
décision et des discussions liées à la direction stratégique756. 

Malgré ces problèmes, leur participation au sein des entreprises familiales a une 
incidence nettement positive pour les femmes. Par exemple, le fait de devoir 
composer avec la dynamique familiale dans ces entreprises permet aux femmes 
d’acquérir une expérience qu’elles mettront à profit pour gérer leurs relations futures 
avec leurs clients, leurs investisseurs et leur personnel757. 
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Fortes de ces expériences, les entrepreneures issues de ces familles adoptent 
souvent des méthodes davantage axées sur la responsabilité sociale, ce qui favorise 
l’émergence d’entreprises familiales soucieuses de la réussite économique aussi 
bien que des répercussions sur la communauté. Cette double priorité renforce 
la réputation de l’entreprise, mais contribue également à la société en la rendant 
plus durable et plus équitable758. De plus en plus de femmes accèdent à des postes 
de direction dans des entreprises familiales, font tomber les barrières et ouvrent 
les portes aux générations suivantes en redéfinissant les frontières du possible. 
Cette évolution est non seulement propice à l’égalité des genres, mais elle apporte 
également aux entreprises traditionnelles une énergie et des idées nouvelles, des 
facteurs indispensables pour s’adapter et se développer face à l’évolution rapide du 
monde d’aujourd’hui.

 De plus en plus de femmes 
accèdent à des postes 
de direction dans des 
entreprises familiales, 
font tomber les barrières 
et ouvrent les portes aux 
générations suivantes en 
redéfinissant les frontières 
du possible.
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Conclusions et recommandations

Le modèle de l’écosystème d’innovation inclusif 
pour l’entrepreneuriat est un cadre holistique 
qui recense les facteurs propices et les freins 
à la réussite entrepreneuriale des femmes et 
des groupes ayant droit à l’équité aux niveaux 
sociétal, organisationnel et individuel. À la 
lumière des constatations énoncées dans 
le présent rapport, ce chapitre formule des 
recommandations à mettre en œuvre à chaque 
niveau de l’écosystème en vue de promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin au Canada.

Recommandations au niveau sociétal 
(macro)

 > Continuer d’améliorer la collecte de données 
ventilées afin de comprendre les obstacles 
et les facteurs favorables au sein de 
l’écosystème.

 > Remettre en question les stéréotypes et 
partager des témoignages de réussite 
qui démantèlent les normes de genre 
traditionnelles et qui mettent en avant les 
accomplissements de l’entrepreneure.

 > Promouvoir les lois, les réglementations et les 
codes volontaires qui encouragent l’inclusion 
(à l’image du Défi 50-30) et réfléchir aux 
manières d’adapter les meilleures pratiques 
internationales, telles que l’Investing in Women 
Code au Royaume-Uni, au contexte canadien.

 > Poursuivre l’instauration d’une approche 
« pangouvernementale » pour débloquer 
l’accès aux ressources de soutien aux 
entrepreneures issues de la diversité (marchés 
publics, subventions, fiscalité, politique 
d’immigration, prestations transférables, etc.).

 > Continuer d’appliquer une optique de genre et 
de diversité pour faire advenir des conditions 
favorables à l’entrepreneuriat féminin au sein 
de l’écosystème d’innovation, par exemple 
en investissant dans l’infrastructure ou en 
adaptant la fiscalité.

 > Veiller à l’application d’une optique de genre 
et de diversité permettant de tenir compte 
de l’entrepreneuriat féminin dans les priorités 
gouvernementales, telles que l’infrastructure 
et la carboneutralité.

 > Œuvrer pour réduire les chevauchements et 
les doublons, promouvoir la coopération et 
la coordination, et faciliter les démarches à 
l’échelle des services et de l’écosystème.

 > S’assurer que les soutiens publics sont 
disponibles pour tous les secteurs et tous les 
types de sociétés, en veillant particulièrement 
à lever les obstacles structurels auxquels se 
heurtent les entreprises en phase d’expansion.

 > Renforcer à l’échelle nationale les capacités 
permettant de recenser et de soutenir les 
entreprises prometteuses appartenant à des 
femmes. 
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Recommandations au niveau 
organisationnel (méso)

 > Consolider les programmes innovants et 
les soutiens sur mesure à l’intention des 
entrepreneures issues de la diversité, en 
fonction du stade de développement, 
du secteur d’activité et du profil de leur 
entreprise.

 > Inciter les institutions financières et les 
investisseurs à adopter des mesures qui font 
reculer les préjugés fondés sur le genre dans 
les décisions de financement, en particulier à 
l’égard des entrepreneures venues de divers 
horizons.

 > Exiger que les partenaires intermédiaires, les 
fournisseurs de services et les bénéficiaires 
d’un financement fixent des objectifs en 
matière de diversité des entrepreneures, y 
compris à l’égard de celles ayant des facteurs 
d’identité croisés, puis recueillent des données 
et produisent des rapports sur cette question.

 > Faire en sorte que les formations, les services 
de mentorat et les soutiens à l’entrepreneuriat 
définissent clairement les résultats escomptés 
(au moyen d’un cadre de compétences, 
par exemple), soient adaptés au public visé 
et offrent une prise en charge complète : 
contenus adaptés à la culture, approches 
tenant compte des traumatismes, services de 
garde d’enfants, counselling, etc.

 > Renforcer la collaboration entre les 
parties prenantes de l’écosystème de 
l’entrepreneuriat afin de guider, de soutenir et 
d’accompagner les entrepreneures à chaque 
stade du développement de leur entreprise.

 > Mesurer régulièrement l’efficacité des 
programmes de formation au moyen de 
mécanismes de rétroaction et d’évaluations, 
et assurer leur amélioration continue et leur 
réajustement à la lumière de cette rétroaction.

Recommandations au niveau individuel 
(micro)

 > Renforcer l’acquisition des compétences 
(connaissances, aptitudes et attitudes) dont 
les entrepreneures ont besoin pour réussir.

 > Créer des occasions de réseautage et 
des groupes de soutien par les pairs qui 
permettent aux entrepreneures de mettre en 
commun leurs expériences et leurs analyses 
pour réussir l’adoption de technologies.

 > Fournir un soutien continu et un 
accompagnement de suivi aux entrepreneures 
qui ont adopté certaines technologies.

 > Mesurer régulièrement l’efficacité des 
programmes de formation au moyen de 
mécanismes de rétroaction et d’évaluations.

 > Prévoir des discussions au sujet des rôles 
liés au genre, des stéréotypes et des 
préjugés inconscients dans la formation en 
entrepreneuriat.
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